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SOMMAIRE  
 

Ce projet de recherche propose un moyen dôaugmenter la part des produits 

du Qu®bec dans le panier dô®picerie de sa population en ayant recours à des stratégies 

dôidentification des lieux de production des produits. Deux stratégies possibles 

dô®tiquetage des produits ont été testées : la stratégie province identifie tous les 

produits du Québec et la stratégie région, les identifie à leur région de production. 

Une stratégie mixte, découlant des deux précédentes, consiste à identifier du nom de 

leur région de production les produits qui y sont commercialisés, et à identifier du 

nom de la province les produits qui sont vendus dans les autres régions que celle de 

production a aussi été évaluée. 

 

La recension des recherches a fait ressortir quatre variables à inclure dans un 

cadre conceptuel explicatif du choix des consommateurs : le sentiment 

dôappartenance envers un groupe territorial, le sentiment de solidarit® envers un 

groupe territorial, lôattitude envers le lieu et les croyances suscitées par les produits 

qui proviennent de ce territoire. Ces variables influencent le choix à travers une 

variable médiatrice attitude envers les produits. 

 

Le protocole exp®rimental a permis dôobserver le comportement de choix en 

situation réelle. Un produit dôachat courant, des pommes de terre en sacs de 10 livres, 

a été étalé, par couples de deux lieux de production à la fois. Deux affiches ont mis en 

®vidence lôorigine des produits. Quatre conditions expérimentales ont été testées en 

fonction du lieu de résidence des répondants (Abitibi versus Estrie) et de la stratégie 

dôidentification (r®gionale versus provinciale). 

 

Au total, le comportement dôachat de 500 personnes a ®t® observ®, soit 125 

par condition expérimentale. Après leur choix,  les clients ont été contactés à bonne 

distance de lô®talage et ont accept®, sauf exceptions, de remplir un questionnaire ¨ la 
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maison visant à mesurer les variables explicatives du cadre conceptuel. Plus de 62 % 

des questionnaires ont été retournés. 

 

Placés devant des produits comparables à prix égaux, 80 % des 

consommateurs ont choisi les produits de leur r®gion plut¹t que ceux dôune autre 

province. Entre les produits de leur province et ceux dôune autre province, 75 % des 

Abitibiens et 84 % des Estriens ont acheté ceux de leur province. Enfin, entre un 

produit qui origine dôune autre r®gion ou dôune autre province, plus de 70 % ont 

privil®gi® ceux dôune autre r®gion de leur province ¨ celui dôune autre province. 

 

En fonction de la combinaison des choix offerts en magasin, les 500 

consommateurs observés ont donc achet®, dans lôordre, les produits a) de leur r®gion, 

b) de leur province, c) dôune autre r®gion de leur province et d) dôune autre province. 

Ce résultat a permis de constater la supériorité de la stratégie mixte sur les deux 

autres. Il a aussi confirmé la justesse des prévisions des deux hypothèses que nous 

avions faites sur les choix. Nous avons toutefois dû en rejeter une, faute de 

signification statistique.  

 

Lôanalyse des résultats du questionnaire sur les croyances, les sentiments et 

les attitudes des clients qui ont particip® ¨ lôexp®rience sôest fait ¨ lôaide de la 

modélisation par équations structurelles. Elle a confirmé la justesse du cadre 

conceptuel et lôexistence de relations statistiquement significatives entre les variables. 

Nous avons conclu que ce cadre explique le choix.  

 

Nous avons aussi mis en évidence lôexistence dôune hiérarchie de la force du 

sentiment dôappartenance et de solidarit® chez les r®pondants : 1) Appartenance à sa 

région > appartenance à sa province > appartenance à une autre région de sa province 

> appartenance à une autre province et 2) solidarité à sa région > solidarité à sa 

province > solidarité à une autre région de sa province  > solidarité à une autre 

province. 



 

 

5 

5 

Pour maximiser lôeffet du lieu de production comme critère de choix, un 

gestionnaire doit : a) rendre saillante le lieu de production au moment du choix, b) 

lôutiliser sur des produits qui proviennent de groupes auxquels le client ressent de 

lôappartenance ou de la solidarit® comme sa région ou sa province, et c) utiliser la 

stratégie mixte. 

 

Nous avons conclu que lôintensit® de lôappartenance, de la solidarit®, des croyances et 

de lôattitude envers le lieu peuvent expliquer lôordre des préférences. La préférence 

des produits provenant de groupes dôappartenance et de solidarit® mesurée par 

dôautres chercheurs ¨ lôaide du questionnaire CETSCALE semble correspondre à une 

application internationale de notre cadre conceptuel; cet élargissement de 

lôapplication de ce cadre conceptuel devrait toutefois faire lôobjet de recherches 

ultérieures.
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INTRODUCTION  

 

Lorsquôun consommateur se pr®sente ¨ un comptoir pour acheter un produit, 

se soucie-t-il du lieu de provenance de lôobjet ? Dichter (1962) a été le premier à 

®voquer lôid®e que le pays dôorigine dôun produit exerce une forte influence sur 

lôacceptation et le succ¯s des produits. Depuis, lôinfluence de cette variable sur le 

choix des consommateurs constitue un objet de recherche parmi ceux les plus souvent 

trait®s. Cependant, les ®tudes sur lôinfluence des lieux de production sont rares, 

lorsque ceux-ci sont des subdivisions dôun m°me pays. 

  

Cette probl®matique de recherche repose sur lôid®e que la globalisation des 

marchés touche les marchés des petites et moyennes entreprises de transformation 

agroalimentaire en introduisant sur leur marché des produits à bas prix. Comment, 

dans ce contexte, peuvent-elles conserver leur marché ? Comme des recherches ont 

fait voir que les consommateurs t®moignent dôune certaine sensibilit® au pays de 

production, il est apparu possible dôutiliser cette variable ï pays de production ï à une 

nouvelle échelle et dans un tout nouveau contexte. Le lieu de production, 

généralisation de la variable pays dôorigine, est propos® comme avantage 

concurrentiel ¨ des fins de mises en march® ¨ lôint®rieur des fronti¯res dôun seul pays.  

 

Notre recherche vise ¨ montrer quôun lieu de production provoque un fort 

sentiment dôappartenance ou de solidarit® avec le groupe territorial qui lôhabite. Ce 

lieu peut aussi activer des croyances envers le produit qui en provient. Ces croyances 

sont susceptibles dôengendrer un effet positif non n®gligeable sur les ventes. Notre 

recherche a aussi tenté de déterminer si lôinfluence du lieu de production est plus ou 

moins forte, en fonction des subdivisions territoriales (région versus province).  

 

Les pages qui suivent présentent le contexte de la recherche et la 

problématique managériale. Nous y décrivons brièvement lôindustrie agroalimentaire 

nationale, la transformation du contexte ®conomique caus®e par lôinternationalisation 
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des ®changes, lôintervention ®tatique en agroalimentaire, lô®mergence de la variable 

lieu de production comme voie de solution ¨ lôachat chez soi, la problématique 

dôidentification de ce lieu de production sur les produits et la possibilit® de mise en 

îuvre dôune strat®gie dôidentification des produits. 

 

Le cadre conceptuel, présenté au chapitre deux, permet de cerner les 

variables en jeu et dôop®rationnaliser la recension dô®crits sur le sujet. Il contient les 

cinq variables susceptibles dôexpliquer lôinfluence du lieu de production. Imbriqu®es 

dans ce cadre, trois routes de choix sont décrites : la route stéréotype, la route 

solidarité et la route appartenance. Nous décrivons aussi la régulation de ces routes 

via deux variables modératrices : le sentiment dôappartenance et le sentiment de 

solidarité. 

 

Le chapitre trois décrit les onze hypothèses déduites du cadre conceptuel. 

Deux hypothèses décrivent le choix attendu des consommateurs en magasin. Sept 

autres permettent de valider le cadre conceptuel. Enfin, deux hypothèses décrivent les 

hi®rarchies dôappartenance et de solidarit®, qui compl¯tent les explications de choix 

des consommateurs en magasin. 

 

Le chapitre quatre d®crit lôapproche m®thodologique et le design 

expérimental. Ces deux sections sont suivies par la description du protocole 

expérimental, de ses particularités et des différentes conditions expérimentales qui ont 

été respectées. Ce chapitre d®crit aussi la fa­on dont la taille de lô®chantillon a ®t® 

fixée et comment le stimulus neutre autre province de production, les attributs de 

choix et les échelles de mesure ont été prétestés. Il contient aussi la description des 

étapes de conception du questionnaire de lôenqu°teur et de celui du r®pondant et se 

termine par la mention des autorisations des comit®s dô®thique de lôUniversit® de 

Sherbrooke et de lôUniversit® du Qu®bec en Abitibi-T®miscamingue quôil nous a fallu 

obtenir.  
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Le cinquième chapitre rend compte du d®roulement de lôexp®rimentation, du 

traitement des donn®es et du test des trois types dôhypoth¯ses de cette recherche : 

celles sur le choix attendu, celles sur les relations entre les variables explicatives et 

celles sur la hiérarchie des appartenances.  

 

Le sixième chapitre analyse les résultats de la recherche et ses retombées. Il 

pose un nouveau regard sur la problématique organisationnelle et le contexte 

théorique à la lumière des hypothèses retenues au chapitre précédent. Il réexamine la 

problématique managériale du lieu de production en offrant de nouvelles voies de 

solution pour les producteurs et transformateurs de produits agroalimentaires qui 

veulent utiliser des marchés de proximité pour écouler leur production et pour les 

gouvernements qui veulent augmenter la proportion de produits nationaux dans le 

panier dô®picerie de leurs citoyens. Le chapitre se termine par la sp®cification des 

limites de la recherche.  

 

Notre conclusion indique que nos objectifs de départ ont été atteints bien que 

nous nôayons pu supporter compl¯tement notre cadre conceptuel. 

 



PREMIER CHAPITRE    

LA PROBLÉMATIQUE MAN AGÉRIALE  

Lôaccord de libre-échange avec les États-Unis et le Mexique, la globalisation 

des marchés et les nouveaux accords sur le commerce international fragilisent les 

économies des régions agricoles du Québec en les exposant à la compétition de pays 

qui produisent des denrées à de faibles coûts de production. 

 

La disparition dôacteurs cl®s du secteur de la distribution agroalimentaire que 

constituaient les petits grossistes en alimentation a fait mal aux producteurs et 

transformateurs régionaux. Les grands grossistes avaient réussi à survivre, mais les 

attentes de plus en plus fortes des actionnaires ont forcé certains à se regrouper. Les 

résultats de cette concentration ont littéralement occlus le canal de distribution des 

producteurs régionaux, trop petits pour fournir efficacement un si grand réseau.  

 

La rar®faction des portes dôentr®e provoqu®e par la concentration du pouvoir 

¨ lôintérieur des réseaux de distribution profite surtout aux grands transformateurs. 

Les marques nationales, souvent détenues par des entreprises multinationales, 

b®n®ficient dô®conomies dô®chelle que les petits et moyens producteurs ne peuvent 

égaler. Les prix que ces derniers sont forcés de pratiquer sur le marché les vouent à 

une disparition quasi inéluctable.  

 

Notre intention est dôidentifier une strat®gie de mise en march® des produits 

qu®b®cois qui permet dôaugmenter la part du panier dô®picerie d®tenue par les 

producteurs et transformateurs de la province ; cette stratégie tiendrait compte du 

contexte économique actuel. 

 

Dans les sections suivantes, nous décrivons le profil de l'industrie 

agroalimentaire québécoise et les transformations auxquelles cette industrie a été 

confrontée au cours des dernières années. Par la suite, nous précisons le rôle de l'état 
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dans le secteur alimentaire et nous expliquons l'émergence de la variable lieu de 

production comme stratégie de commercialisation préconisée par le gouvernement et 

les intervenants du milieu. Enfin, nous présenterons les différentes stratégies 

d'identification du lieu de provenance. 
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1.         LôINDUSTRIE AGROALIMENTAIRE DU QUÉBEC 

Au cours de la décennie 1990-2000, le gouvernement du Québec a poursuivi 

une politique dôautosuffisance alimentaire. Dans un portrait r®cent quôelle dresse de 

lôagriculture au Qu®bec, lôUnion des producteurs agricoles (UPA) écrit que :  

 

La hausse importante de ses exportations et la stagnation des 

importations ont permis au Québec, pour la première fois de son 

histoire moderne, dôafficher un surplus de 45 millions en 1997. En 

2004, ce surplus sô®levait ¨ 411 millions de dollars (UPA, 2005). 

 

La poursuite et lôatteinte de cet objectif ont permis dôam®liorer la position de 

lôindustrie agroalimentaire sur le marché intérieur de la province. Cet enjeu était 

dôautant plus important pour le Qu®bec que cette industrie occupe une place 

pr®pond®rante dans lô®conomie de la province. 

1.1 Lôimportance ®conomique du secteur agroalimentaire 

Lôindustrie agroalimentaire totalise un chiffre dôaffaires qui d®passait les 30 

milliards de dollars en 2004 et comptait pour plus de 7 % du produit intérieur brut du 

Québec, selon le Minist¯re de lôagriculture, des p°cheries et de lôalimentation du 

Québec (MAPAQ) (Québec, MAPAQ, 2005). La consommation des produits de cette 

industrie entra´ne un vaste ensemble dôactivit®s de production, de transformation et 

de commercialisation. Bon an mal an, lôagroalimentaire emploie de 10 ¨ 12 % de la 

main-dôîuvre qu®b®coise dans les régions où le chômage est souvent endémique 

(Québec, MAPAQ, 2003). Ainsi, durant la période 1999-2002, lôindustrie 

agroalimentaire du Québec a enregistré une croissance réelle annuelle moyenne 

dôenviron 1,1 %, un rythme inf®rieur ¨ celui de lôensemble de lô®conomie qu®b®coise, 

qui sôest situ®e ¨ 3,7 % (Québec, MAPAQ, 2003). 

 

Le secteur agroalimentaire est responsable de près des deux tiers des emplois 

du secteur primaire du Québec. Il constitue le premier employeur manufacturier et 
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contribue à plus du quart des emplois dans le commerce de détail (Québec, MAPAQ, 

2001). En chiffres, ce secteur emploie un travailleur sur huit, soit plus de 430 000. 

Côest un secteur strat®gique de lô®conomie du Qu®bec. 

 

Le march® qu®b®cois pr®sente les caract®ristiques dôun marché à maturité : 

faible croissance démographique, vieillissement de la population, faible croissance 

des revenus, etc. Côest donc dire quô¨ lôexception des cr®neaux particuliers, les 

occasions de croissance importante de lôindustrie sur le march® int®rieur sont limitées 

(Québec, MAPAQ, 2001). 

1.2 La structure de lôagroalimentaire qu®b®cois 

Le secteur agroalimentaire est fortement structur® par lôadministration 

publique de la province qui y pratique une politique interventionniste de tous les 

instants. Le MAPAQ parle volontiers de modèle québécois lorsquôil r®f¯re ¨ son 

action structurante. Syndicalisme agricole, coopératisme et concertation constituent 

les trois leviers de son intervention. 

1.2.1 Le syndicalisme agricole 

Le secteur de la production agricole est totalement syndiqué au niveau des 

entreprises de production. Tous les agriculteurs sont membres de lôUnion des 

producteurs agricoles (UPA). Ce syndicat compte 50 000 membres. Il est la seule 

entité légalement reconnue à les représenter.  

1.2.2 Le coopératisme 

Autre élément distinctif du modèle québécois, la présence marquée de 

coopératives qui supportent fortement les producteurs dans leurs activités. Ces 

puissantes coop®ratives de production dôintrants, et surtout de transformation des 

aliments et de mises en marché sont la propriété des producteurs. Par exemple, la 

Coopérative fédérée du Québec regroupe 95 coopératives et plus de 38 000 membres 
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producteurs. Le mouvement coopératif dans son ensemble détient quelque 30 % de la 

valeur des livraisons comparativement ¨ environ 20 % ¨ lô®chelle canadienne 

(Québec, MAPAQ, 2000). 

1.2.3 La concertation 

Dès le début des années 1990, le gouvernement du Québec a privilégié 

une approche filière afin de concrétiser sa volonté de dialogue et de structurer la 

concertation sur le plan organisationnel. La filière regroupe les producteurs, les 

transformateurs et lôensemble des acteurs de la mise en march® dôune production 

particulière. Par exemple, la filière porc se pr®occupe des conditions dô®levage de 

lôanimal jusquô¨ la mise en march® des jambons et des sous-produits de lôanimal. 

 

En vertu de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 

et de la pêche (Québec, L.R.Q., c. M-35-1, modifié le 20 juin 1998), des fédérations 

spécialisées peuvent se voir confier le mandat dôorganiser la mise en march® de leurs 

produits. Grâce à cette législation, les producteurs, généralement de petite taille par 

rapport à des acheteurs peu nombreux et beaucoup plus gros, peuvent exercer un plus 

grand contrôle pour ordonner la mise en marché de leurs produits. Pour exercer ce 

mandat dôorganisation, les f®d®rations utilisent g®n®ralement la formule du plan 

conjoint.  

 

Un plan conjoint, lorsquôadopt® par une f®d®ration sp®cialis®e comme la 

f®d®ration des producteurs de sirop dô®rable, oblige toutes les entreprises de 

production à se conformer à la réglementation prévue par la fédération qui administre 

ce plan. Les pouvoirs exerc®s en vertu des plans conjoints sô®tendent de la fourniture 

dôinformation sur les march®s jusquô¨ la d®termination des prix, incluant des règles 

dôapprovisionnement pour les usines de transformation.  

 

Le plan conjoint sur le lait, par exemple, inclut un système de régulation de 

la production connu sous le nom de gestion de lôoffre. La F®d®ration des producteurs 
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de lait du Québec établit régulièrement la quantité totale de lait à produire pour 

satisfaire la demande des différents marchés et transformateurs. Les producteurs, 

étant automatiquement soumis au plan conjoint, doivent acheter une certaine portion 

du quota total pour pouvoir écouler leur lait. Tout dépassement de cette proportion est 

soumis à des pénalités. Le fait que les produits laitiers sont moins chers au Québec 

quôaux £tats-Unis est attribu® ¨ la gestion de lôoffre par la F®d®ration des producteurs 

de lait du Qu®bec (FPLQ, 1999), lôUnion des producteurs agricoles et le 

gouvernement du Québec (Pellerin, 2001). 

 

Au Québec, environ 90 % de la valeur de la production agricole est couverte 

par des plans conjoints. Cette approche est à la fois beaucoup plus développée et 

utilisée au Québec que dans les autres provinces (Québec, MAPAQ, 2001). Ainsi, 

lôexistence de vingt-cinq tables filières de productions et de quinze tables de 

concertation montre que lôindustrie qu®b®coise se concerte au niveau de la 

production, sous lôinfluence de lô£tat qui intervient aussi dans la gestion sociale et 

économique de ce secteur. 

1.3 La gestion sociale et ®conomique de lôagroalimentaire par lô£tat qu®b®cois 

Lô£tat qu®b®cois, par la voix de son Minist¯re de lôAgriculture, des 

Pêcheries et de lôAlimentation (MAPAQ) sôengage ¨ assumer un r¹le social de 

première importance dans le développement local et régional. Dans son plan 

stratégique 2005-2008, le MAPAQ situe son rôle social et économique comme celui 

de chef de file et partenaire : 

 

Le Minist¯re sôengage ¨ °tre un chef de file et un partenaire pour 

une industrie bioalimentaire prospère et variée, tournée vers la 

valeur ajoutée, produisant des aliments sains dans le respect de 

lôenvironnement et en appui au d®veloppement du Qu®bec et de 

chacune de ses régions (Québec, MAPAQ, 2005, p. 10). 
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Le plan stratégique 2005-2008 fait état de la responsabilité du MAPAQ dans 

la vitalité des communautés régionales et du monde rural et fait du développement 

économique et régional un des principaux enjeux vers lesquels il veut aligner ses 

interventions. Cette mention est dôautant plus importante que, selon le MAPAQ, les 

r®gions se cherchent une voie dans le mouvement de mondialisation. Côest pour cette 

raison que le gouvernement du Québec peaufine sa stratégie de gestion de lôindustrie 

agroalimentaire, pour lôadapter aux transformations du contexte ®conomique national 

et international. 

2. LA TRANSFORMATION DU CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

Lôindustrie agroalimentaire concertée du Qu®bec tente dôabsorber trois 

ondes de choc produites par des événements prévus depuis un certain temps déjà. 

Lôouverture des march®s provoqu®e par lôAccord agricole de lôOrganisation mondiale 

du commerce (OMC), lôexternalisation des canaux de distribution et leur 

concentration mettent à rude épreuve le syst¯me de gestion de lôoffre et les 

mécanismes de concertation. Ces trois éléments retiennent notre attention. 

2.1 Lôaccord agricole mondial 

LôAccord agricole de lôOrganisation mondiale du commerce porte 

principalement sur lôacc¯s aux march®s, le soutien interne et les subventions à 

lôexportation (OMC, 2001a). Il modifie en profondeur la possibilit® quôa le 

gouvernement du Québec de subventionner certaines activités de production. Ainsi, 

les gouvernements signataires de lôentente, dont le Canada, ont convenu de ne mettre 

sur pied ou de ne poursuivre que des programmes verts dôaide ¨ lôagriculture. Un 

programme est dit vert sôil satisfait aux conditions ®nonc®es ¨ lôannexe 2 de lôAccord 

(OMC, 2001a). Cela lui permet dô°tre exempt® des engagements de r®duction de 

soutien interne (article 6) et de ne pas °tre sujet ¨ une action aux fins de lôapplication 

de droits compensateurs (article 13).  
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Lôarticle 2 de lôannexe 2 indique sp®cifiquement que, sont exempt®es : 

 

Les politiques (é) qui impliquent des d®penses (ou recettes 

sacrifiées) en rapport avec des programmes qui fournissent des 

services ou des avantages ¨ lôagriculture ou ¨ la communaut® rurale. 

Elles nôimpliqueront pas de versements directs aux producteurs ou 

aux transformateurs. Ces programmes [sont, entre autres] : 

 

a) la recherche, y compris la recherche de caractère général, la 

recherche liée aux programmes de protection de 

lôenvironnement et les programmes de recherche se rapportant 

à des produits particuliers ; (é) 

 

f) les services de commercialisation et de promotion, y 

compris les renseignements sur les marchés, la consultation et 

la promotion en rapport avec des produits particuliers, mais 

non compris les dépenses à des fins non spécifiées qui 

pourraient être utilisées par les vendeurs pour abaisser les prix 

de vente ou conférer un avantage économique direct aux 

acheteurs (é) (OMC, 2001a). 

 

Il nôest donc pas vert de subventionner la production ou la consommation de 

produits agroalimentaires. Malgr® cela, le soutien de lô£tat aux agriculteurs et aux 

consommateurs canadiens est important comme le montrent les tableaux suivants 

compil®s par lôUnion des producteurs agricoles (2001). 
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Tableau 1   

Subvention ¨ lôagriculture selon les pays 

 

 Subvention par 

producteur équivalent 

temps plein 

($ US) 

Subvention par 

habitant 

($ US) 

Canada 9 000 163 

États-Unis 21 000 350 

Japon 26 000 566 

Union européenne 17 000 336 

OCDE 11 000 320 

UPA. (2001). Soutien à la production agricole dans divers pays. La terre de chez 

nous, supplément : Salon provincial de la machinerie agricole, janvier 2001. 

 

LôAccord sur les subventions et les mesures compensatoires pr®voit que des 

mesures de représailles peuvent être prises si une subvention est spécifique et cause 

un pr®judice grave aux int®r°ts dôun autre pays (OMC, 2001b). Lôarticle 6,1 spécifie 

quôun pr®judice grave est r®put® exister ç lorsquôun pays accorde des subventions qui 

dépassent 5% de la valeur du produit, ou qui sont destinées à couvrir des pertes 

dôexploitation, ou encore lorsquôil annule une dette è. Lôeffet de cette r¯gle est 

dôemp°cher un gouvernement dôassumer lui-m°me, ¨ la place dôun producteur, une 

partie des coûts de production, ce qui permettrait à ce dernier de diminuer ses prix au 

marché. Les partenaires commerciaux du trait® sont forc®s dôadapter graduellement 

leur cadre l®gislatif. M°me si les subventions ¨ lôagriculture canadienne sont surtout 

le fait du gouvernement f®d®ral, le Qu®bec sôapplique ¨ revoir ses politiques agricoles 

et ¨ stimuler lôachat de produits qu®b®cois par dôautres voies que celles ayant pour 

effet de diminuer le prix au consommateur ou de subventionner les coûts de 

production. 
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2.2 Lôexternalisation du contr¹le des r®seaux de distribution 

Lôexternalisation du contr¹le des r®seaux de distribution d®coule des 

acquisitions, encore récentes, de la chaîne de distribution alimentaire québécoise 

IGA, via lôachat dôOshawa Group, par Sobeys (1998) et de Provigo par Loblaw 

(1998).  Ces transactions font en sorte de déplacer les centres de décision de ces 

réseaux de distribution ¨ lôext®rieur du Qu®bec, ce qui se traduit par une moins 

grande accessibilité de la production des régions aux tablettes de ces magasins. 

 

Le siège social de Sobeys est installé en Nouvelle-Écosse. Sobeys Québec 

incorporée opère, au Québec, les magasins IGA, Bonichoix et Tradition (Sobeys, 

2005). Lôentreprise distribue ses produits ¨ partir dôentrep¹ts install®s ¨ Montr®al et ¨ 

Québec (Sobeys, 2005). Cette entreprise détient environ 17 % du marché québécois et 

canadien (Québec, MAPAQ, 2001). 

 

Loblaw détient maintenant la plus grande part du marché québécois, suite à 

lôacquisition du distributeur Provigo, en 1998, soit pr¯s de 30 % (Bernard, 2001; 

Loblaw, 2001). Le gouvernement du Québec avait imposé à Loblaw, lors de cette 

transaction, de conserver son niveau dôachat au Qu®bec constant pendant les sept 

années suivant la prise de contrôle de Provigo. La société a respecté cet engagement 

chaque année, de 1999 à 2004 inclusivement (Loblaw, 2004). Cette obligation échoit 

en 2005. Malgré cet engagement, certaines politiques du distributeur, comme celle 

qui oblige les producteurs ¨ livrer leurs produits ¨ lôentrep¹t de Montr®al ou de 

Québec (F.A.B. Montréal ou Québec) plutôt que directement sur les tablettes des 

magasins à proximité, font grimper le prix de revient des entreprises régionales, 

éloignées des entrepôts et les rendent non concurrentielles. Certains producteurs ont 

plut¹t choisi, avec lôaccord de Loblaw, de livrer eux-mêmes leur production dans 

chacun des magasins de leur région, assumant, encore là, des coûts plus élevés que 

ceux des concurrents.  
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Un nouveau joueur, et pas des moindres, Wal-Mart, a exprimé récemment sa 

volont® dôaugmenter sa part de march® qu®b®coise en alimentation. Plus grande 

entreprise au monde en 2001 par son chiffre dôaffaires, ce joueur risque dôaccro´tre 

encore davantage la proportion des décisions de distribution alimentaire prises à 

lôext®rieur du Qu®bec. 

2.3 La concentration des réseaux de distribution 

La concentration des réseaux de distribution diminue dramatiquement la 

libre concurrence entre PME et grandes entreprises de transformation (Clarke, 2000). 

Elle apporte de nouvelles exigences aux transformateurs québécois, notamment par le 

développement accru de produits de marques privées, la réduction du nombre 

dôacheteurs potentiels et la demande de volumes dôapprovisionnement plus 

importants. 

 

Les récentes fusions des grandes entreprises de distribution présentées ci-

haut ont eu comme conséquence de concentrer les réseaux de distribution entre les 

mains de trois joueurs principaux, Loblaw, Sobeys et M®tro et dôamoindrir la 

diversité des distributeurs au Québec. Les trois grandes chaînes y occupent environ 

80 % du march® de lôalimentation (Qu®bec, MAPAQ, 2000). Le nombre de magasins 

dôalimentation au Qu®bec a diminu® de près de 20 % entre 1993 et 1999 pour 

sô®tablir ¨ moins de 9 000.  

 

La pratique croissante des grands d®taillants dôutiliser des fournisseurs 

privil®gi®s amoindrit leur risque dôaffaires. Cette pratique incite un fournisseur ¨ ne 

pas vendre aux autres détaillants. Comme ce dernier contr¹le lôacc¯s ¨ ses tablettes, le 

fournisseur se retrouve dans la situation dôaccepter les conditions de vente que lui 

impose son fournisseur unique ou de ne plus avoir de débouchés pour sa production.  

 

Le nouveau mode de gestion des produits par catégorie (category 

management) a remplacé la gestion des catégories par marques (brand category 



 

 

30 

30 

management) (Basuroy, Mantrala et Walters, 2001). Elle consiste à présenter aux 

clients des assortiments de produits à fort volume de vente, sans nécessairement 

inclure des marques connues.  La gestion par catégorie favorise les marques privées 

et les achats de volume au détriment des productions et des marques connues. Les 

marques r®gionales, nô®tant offertes que dans leur r®gion, sont rapidement délistées, 

car elles ne peuvent atteindre des volumes de ventes comparables aux marques 

nationales. 

 

La gestion par catégorie a aussi eu comme conséquence de permettre aux 

grands distributeurs de généraliser la pratique commerciale de facturer à leurs 

fournisseurs des frais de référencement. Si une marque particulière veut un espace 

tablette, elle doit le payer. Le recouvrement de ces frais dôacc¯s aux tablettes nôest 

financièrement possible que par les producteurs de produits à rotation élevée. En 

conséquence, seules les entreprises commercialisant de grandes marques nationales 

peuvent assumer ces frais. 

 

La concentration des r®seaux de distribution sôest aussi traduite par le 

remplacement dôentrep¹ts r®gionaux par des entrep¹ts nationaux et des centres 

sp®cialis®s dôemballage et de conditionnement. Cette rationalisation des processus 

dôexploitation a engendr® deux situations d®savantageant la production r®gionale. 

 

Dôabord, en fermant leurs entrep¹ts r®gionaux, les grandes cha´nes ont 

simultanément cré® lôobligation ¨ leurs magasins affili®s dôacheter de lôentrep¹t 

central, plutôt que directement des producteurs locaux. Ce type de politique interne a 

comme cons®quence dôemp°cher les producteurs des r®gions dôapprovisionner les 

grandes chaînes, même localement. Par exemple, chez Loblaw, la distribution à partir 

de Montr®al implique quôune tomate produite ¨ Guyenne, en Abitibi-Témiscamingue 

fait six cents kilom¯tres ¨ lôaller et six cents autres au retour pour °tre vendue ¨ trois 

kilomètres de son lieu de production. Le marchand local peut difficilement lôacheter 

directement, car le distributeur national a négocié un prix de volume (qui inclut un 
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escompte de quantit®) qui lui permet de lôoffrir ¨ ses marchands ¨ moins cher ¨ partir 

de son entrepôt de Montréal que le producteur. Lorsque ce dernier accepte de vendre 

localement, il doit, de toute façon assumer les frais de référencement et livrer lui-

m°me, ¨ ses frais, le produit au marchand. Ensuite, en concentrant lôemballage des 

pommes de terre dans trois régions seulement de la province, Loblaw a rendu quasi 

impossible la vente de la production locale, comme celle du Témiscamingue. Les 

frais occasionnés par le transport de la production vers un des centres de 

conditionnement, puis vers lôun des deux entrep¹ts centraux rendent lôop®ration non 

rentable. 

 

Les paragraphes précédents montrent que la concentration des réseaux de 

distribution engendre une plus grande difficulté pour les produits régionaux à se 

retrouver en tablette. Ils y sont remplacés par des marques privées ou par des marques 

nationales, seules capables de produire le volume requis pour approvisionner tout le 

march®. Cet ®tat de fait a pour effet dôamener lô£tat qu®b®cois ¨ revoir son mode de 

régulation de ce secteur économique.  

3. LôINTERVENTION £TATIQUE EN AGROALIMENTAIRE 

Lôintervention ®tatique en agroalimentaire peut se faire, au Qu®bec, via deux 

niveaux de gouvernements, le fédéral et le provincial. Pour favoriser la 

commercialisation de produits régionaux, ces gouvernements peuvent utiliser une 

strat®gie de pression sur les r®seaux ou une strat®gie dôaspiration. Voyons par quels 

m®canismes ces strat®gies ont ®t® mises en îuvre par les gouvernements. 

 

Lôagriculture est un domaine de comp®tence partag® entre le gouvernement 

fédéral et les provinces. Au niveau fédéral, Santé et Bien-être Social Canada, 

Agriculture et Agroalimentaire Canada et Pêches et Océan Canada exercent des 

responsabilités en fonction de leurs missions particulières. Les principales lois et les 

principaux r¯glements dont sôest doté ce pallier gouvernemental touchent les aliments 
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et drogues, lôemballage et lô®tiquetage des produits de consommation, les produits 

agricoles, lôinspection des viandes et des poissons. 

 

Le pouvoir du Qu®bec sur lôagriculture est exerc® par le minist¯re de 

lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec (MAPAQ). Il administre 

23 lois dont les principales, pertinentes à notre problématique, traitent des produits 

agricoles, des produits marins et des aliments, des produits laitiers et leurs 

succ®dan®s, de la qualit® de lôenvironnement et des appellations r®serv®es. Il est aussi 

le ministère responsable de différents organismes intervenant directement avec les 

producteurs comme la Société de financement agricole, la Régie des marchés 

agricoles et alimentaires du Québec, etc. 

 

En novembre 1998, constatant que lôenvironnement ®conomique de 

lôindustrie agroalimentaire qu®b®cois sô®tait radicalement modifi® depuis quelques 

années, le gouvernement du Québec a tenu une grande conférence de concertation 

avec les principaux intervenants du secteur. Les participants se sont alors entendus 

pour accroître la part des produits québécois sur le marché intérieur de 10 % en quatre 

ans (Québec, MAPAQ, 1998b). Ce forum des décideurs a aussi diagnostiqué 

plusieurs problèmes rattachés à la distribution et a convenu de la mise en place de 

moyens de correction sôarticulant autour de deux strat®gies : pression et aspiration. 

3.1 La stratégie de pression sur les réseaux de distribution 

La stratégie de pression consiste à inciter des réseaux de distribution à 

référencer des produits et à les placer en évidence sur les surfaces de vente. À la 

demande du gouvernement, les distributeurs et les d®taillants ont convenu dôadapter 

leurs politiques dôachat de fa­on ¨ r®duire les barri¯res ¨ lôentr®e de produits 

régionaux. Dans la mesure permise par les accords internationaux et 

intergouvernementaux en matière de marchés publics, le gouvernement du Québec a 

convenu de promouvoir lôachat de produits agroalimentaires qu®b®cois par ses 

institutions.  
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3.2 La strat®gie dôaspiration sur les r®seaux de distribution 

La strat®gie dôaspiration consiste ¨ faire tirer le produit dans le réseau par les 

consommateurs. L'entreprise productrice oriente son effort de communication vers 

eux. Ceux-ci demandent le produit au détaillant, qui, à son tour, le commande de son 

fournisseur qui, enfin, le commande au fabricant. Les intervenants du forum des 

d®cideurs ont convenu dôarticuler cette strat®gie au niveau provincial et r®gional. 

3.2.1 La strat®gie provinciale dôaspiration 

Suite au forum des d®cideurs, le 10 juin 1999, le Ministre de lôAgriculture, 

des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec a annonc® lôoctroi dôune aide financi¯re 

de 1,5 million de dollars sur trois ans dans le cadre du projet de promotion Aliments 

Québec.  

 

Lôorganisme Aliments Qu®bec a donc vu sa capacit® dôintervention prendre 

de lôampleur. Sa premi¯re t©che a consist® ¨ d®velopper un logo et ¨ d®finir ce quôest 

un produit du Qu®bec. Au cours des ann®es, les crit¯res dô®valuation ont ®volu®. 

Côest ainsi que, actuellement, pour pouvoir porter le logo Aliments du Québec, les 

produits doivent correspondre à la définition suivante :  

 

Peut être considéré comme un aliment du Québec, tout produit 

entièrement québécois ou dont les principaux ingrédients sont 

d'origine québécoise et pour lequel toutes les activités de 

transformation et d'emballage sont réalisées au Québec (Aliments 

du Québec, 2006). 

 

Un comit® dô®valuation attach® au programme veille au respect des normes 

contenues dans cette définition. Le Centre de promotion de lôindustrie agricole et 

alimentaire du Québec (CPIAAQ) est propriétaire exclusif de cette marque de 

certification (Aliments du Québec, 2006).  
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Dôautres membres de la Fili¯re agroalimentaire se sont engag®s ¨ investir 6,7 

millions de dollars dans des activit®s dôidentification et de promotion des produits 

alimentaires québécois. Côest au niveau r®gional que leurs efforts ont port®. 

3.2.2 La strat®gie r®gionale dôaspiration : lôidentification du lieu de production 

La strat®gie r®gionale dôaspiration a ®t® mise en îuvre simultan®ment ¨ celle 

de niveau provincial par la fondation du Mouvement dôidentification des produits 

régionaux (MIPR), comit® de travail conjoint du MAPAQ, de lôUPA et de 

producteurs régionaux. Les travaux de ce collectif ont d®bouch® sur lôid®e dôaccoler 

aux produits r®gionaux un logo particulier ¨ chaque r®gion de production. Côest ainsi 

que la plupart des r®gions touristiques du Qu®bec se sont dot®es dôun tel outil 

publicitaire. Dôautres actions ont aussi ®t® men®es afin de faire connaître les produits 

qui proviennent du territoire régional comme le lancement de recueils de recettes 

faites ¨ partir dôingr®dients tir®s de la production de la r®gion. 

 

Par exemple, les bureaux r®gionaux de lôUPA, du MAPAQ et de la Table de 

concertation en agroalimentaire de lôAbitibi-Témiscamingue ont développé un logo 

qui identifie les produits de leur r®gion. D®clin® sous forme dôaffichettes pour les 

tablettes de magasin et imprimés sur les emballages des transformateurs participants, 

le logo contribue à rendre visible la production régionale et à les faire demander par 

les consommateurs. 
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Figure 1    

Logo : les saveurs de lôAbitibi-Témiscamingue 

 

 
 

Force est de constater quôautant les strat®gies r®gionales que qu®b®coises 

dôaspiration pr®sument de lôeffet de lôidentification du lieu de production sur le 

comportement dôachat et de consommation des Qu®b®cois. Moins simple quôelle nôy 

para´t de prime abord, cette identification sôav¯re m°me une probl®matique 

complexe. 

4. Lô£MERGENCE DE LA VARIABLE LIEU DE PRODUCTION 

Lô®mergence de la variable lieu de production dans le dossier de la 

commercialisation des produits du Québec et la décision de mettre sur pied des 

programmes dôidentification des aliments du Qu®bec et des logos régionaux reposent 

en grande partie sur lôexp®rience fran­aise en ce domaine. Les informations 

concernant lô®volution des comportements alimentaires des Qu®b®cois ont aussi 

contribué à faire du lieu de production une variable de premier plan dans la mise en 

marché. 
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La France utilise depuis longtemps des appellations régionales et des 

appellations dôorigine contr¹l®e. Diff®rents documents provenant de ce pays 

t®moignent de lôefficacit® de ces appellations et t®moignent des hausses des ventes ¨ 

partir du moment où des labels régionaux sont utilisés (Chambres dôagriculture, 1994; 

UPA, MAPAQ et Tourisme Québec, 1997; Sogno, 1998; Sourdel, 1997).  

 

En Alsace, souligne Jean-Pierre Henry, chef de département PGC 

au Cora de Wittenheim, les marques régionales réalisent de 20 % à 

30 % du chiffre dôaffaires des rayons p©tes ou caf®. Leader dans 

leur r®gion dôorigine, ces produits sont devenus incontournables et, 

de ce fait, très bataillés. Cela dit, positionnés sur des segments 

niches, ils constituent des produits à marge. Ils peuvent dégager 

une marge avant (marge du d®taillant) de lôordre de 20 % ¨ 25 %, 

avec, en outre, de 5 à 10 points de marge arrière (marge du 

grossiste) (Sogno, 1998, p. 1). 

 

Le Qu®bec, pour sa part, avait peu utilis® cette strat®gie jusquôen 1998, mais 

divers documents du MAPAQ et de lôUPA soulignent, ¨ cette ®poque, lôouverture 

grandissante des Québécois à des produits associés aux particularités régionales 

(Québec, MAPAQ, 1998a; Québec, MAPAQ, 1998b; Québec, MAPAQ et Tremplin 

Québec, 1997a; Québec, MAPAQ et Tremplin Québec, 1997b; UPA et Aliments du 

Québec, 1998; UPA et Aliments du Québec, 1999; UPA, MAPAQ et Tourisme 

Québec, 1997). Ainsi, le canard du Lac-Brome a contribué à développer la 

consommation du foie gras au Québec. De même, la Route des saveurs, dans 

Charlevoix, et la Route des cidres, en Montérégie, proposent de nouvelles 

expériences touristiques. Elles deviennent des prétextes au déplacement dans ces 

régions et contribuent à faire intégrer les produits de ces régions à la cuisine de 

lôensemble du Qu®bec (T®oros, 1999). La nouvelle ¨ lôeffet que ces approches ont 

connu un grand succ¯s sôest rapidement r®pandue.  

 

ê la lumi¯re de ces r®sultats, il ®tait donc raisonnable de sôattendre ¨ ce que 

lôutilisation de la variable lieu de production soit aussi efficace au Qu®bec quôen 
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France. Côest sur cette base informationnelle que les d®cideurs du monde 

agroalimentaire se sont engag®s dans la strat®gie dôidentification des produits.  

 

Force est de constater, cependant, que deux questions liées à lôutilisation de 

la variable lieu de production demeuraient sans réponse :  

 

1. Quelle est la meilleure strat®gie dôidentification du lieu de production? 

2. Comment expliquer lôinfluence de la variable lieu de production sur le 

comportement dôachat des consommateurs? 

 

La recherche de réponses à ces deux interrogations nous est alors apparue 

comme un défi stimulant. Nous avons donc été amenés à décrire les stratégies 

dôidentification possibles et ¨ d®velopper un cadre conceptuel permettant dôexpliquer 

le fonctionnement de la variable lieu de production. La section suivante présente les 

diff®rentes strat®gies dôidentification du lieu de production. 

5. LA PRATIQUE DE LôIDENTIFICATION DU LIEU DE PRODUCTION 

La pratique de lôidentification du lieu de production diff¯re ¨ travers les pays 

du monde. Dans cette section, nous examinerons tout dôabord les lois europ®ennes et 

quelques règles américaines. Nous ferons ensuite le point sur la situation actuelle au 

Québec.  

5.1 Les lois européennes 

La France possède la plus longue tradition juridique sur lôidentification du 

lieu de production dôun produit. Côest dôailleurs de la loi fran­aise que lôUnion 

europ®enne sôest inspir®e pour cr®er sa propre l®gislation. Dans les deux cas, les lois 

diff®rencient deux types dôidentification de lieu de production : lôindication de 

provenance et la certification dôorigine.  
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Lôindication de provenance, de type made in, est obligatoire pour tout produit. « Est 

considéré comme pays de provenance, celui où le produit a été préparé ou récolté 

dans le cas des produits nature è (Chambres dôagriculture, 1994). Cette indication a 

donc comme objectif dôidentifier le pays dôorigine. Ce concept de pays dôorigine est 

peu sp®cifique. Par exemple, le second produit dôexportation du Qu®bec est le 

chocolat (Québec, MAPAQ, 2003). Pourtant, aucun cacaoyer nôy pousse. La mati¯re 

premi¯re, le beurre de cacao provient essentiellement de la C¹te dôIvoire, est 

transform® et r®exp®di® dans dôautres pays avec la mention made in Canada. 

Lôindication de provenance ne dit rien de la provenance des ingr®dients dôun produit, 

mais ne r®f¯re quôau produit fini. 

 

Quelle est la r®gion de production dôune confiture dont les framboises 

proviennent de lôAlberta, le sucre de Cuba, le g®lifiant des £tats-Unis, le contenant de 

verre dôAllemagne, le couvercle et lô®tiquette de Montr®al et la recette de lôAbitibi? 

Peut-on y attribuer la mention « produit de lôAbitibi » ? La recherche sur le pays 

dôorigine a beaucoup trait® de lôeffet du lieu de production sur le comportement des 

consommateurs, mais peu trait® du probl¯me dôattribution du lieu de production. Elle  

nôy a pas apport® de solution. Pour des objets manufactur®s, le pays dôorigine peut 

être subdivisé en pays de conception (design), pays de manufacture et pays 

dôassemblage (Chao, 1993; Samiee, 1994). Les résultats de recherche indiquent que 

la plupart des consommateurs sont peu sensibles à ces différences (Chao, 1993; 

Samiee, 1994), sauf exception (Ahmed et dôAstous, 1996). Nous nôavons pas trouv® 

de recherche portant précisément sur des produits de lôindustrie agroalimentaire 

traitant de lôattribution du lieu de production. 

 

La certification dôorigine est un concept diff®rent de celui de lieu dôorigine. 

Alors que le lieu dôorigine identifie le lieu de provenance dôun objet, la certification 

dôorigine sôattache ¨ garantir ¨ la fois le lieu de provenance dôun objet, de ses 

composantes et de sa méthode de fabrication ou de sa recette. Par exemple, la loi 

europ®enne sur la certification dôorigine qualifie de deux fa­ons diff®rentes lôorigine 
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dôun produit agroalimentaire. Lôindication g®ographique de provenance (IGP) certifie 

le terroir. Lôappellation dôorigine prot®g®e (AOP) relie recettes et terroir. Selon la 

l®gislation europ®enne, lôappellation dôorigine, côest :  

 

[é] la dénomination géographique dôun pays, dôune r®gion ou 

dôune localit® servant ¨ d®signer un produit qui en est originaire et 

dont la qualité ou les caractères sont dus exclusivement ou 

essentiellement au milieu géographique, comprenant les facteurs 

naturels et les facteurs humains. Elle implique un lien étroit entre le 

produit, le terroir et le talent de lôhomme, avec lôid®e de 

prééminence du terroir, du sol et la notion de non-reproductibilité 

dans un autre terroir. (Chambres dôagriculture, 1994). 

 

La France, bien quôelle soit membre de lôUnion europ®enne, a tout de m°me 

conserv® sa l®gislation sur les certifications dôorigine. Pour °tre reconnu appellation 

dôorigine contr¹l®e (AOC), un produit doit °tre unique et le fruit dôune exp®rience 

ancestrale. Il doit répondre aux quatre critères suivants :  

 

1. Provenir dôune aire de production d®limit®e ; 

2. Répondre à des conditions de production précises ; 

3. Posséder une notoriété dûment établie ; 

4. Faire lôobjet dôune proc®dure dôagr®ment  (Chambres 

dôagriculture, 1994). 

 

Selon ces critères, un vin ne peut porter le nom de lôappellation dôorigine 

contr¹l®e Champagne que si lôensemble des intrants (raisins, m®thode de production 

champenoise) provient de lôaire de production d®limit®e, soit la Champagne 

française. 

 

En plus des certifications dôorigine, certaines autres certifications sont 

réservées, en France, pour attester que des produits répondent à un cahier de charge 

particulier. Par exemple, lôexpression montagne ne peut être utilisée que sur des 

produits répondant à des conditions déterminées tenant : 
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1. aux techniques de fabrication ; 

2. au lieu de production et dô®laboration ; 

3. à la provenance des matières premières (Chambres dôagriculture, 1994). 

 

Le mot montagne est utilisé ici plutôt dans le sens symbolique de lieu 

culturel et terroir ancestral quôau sens propre dôune grande ®l®vation de terrain. Une 

indication de produit montagne nôest donc pas, ¨ proprement parler, une certification 

de lieu dôorigine, mais plut¹t une indication de culture ou de terroir dôorigine. La 

certification dôorigine, quôelle soit europ®enne ou plus sp®cifiquement fran­aise, 

entremêle souvent les concepts de terroir, de culture et de lieu de production. 

5.2 Les lois américaines 

Aux États-Unis, chacun des cinquante états peut légiférer sur le lieu de 

provenance et sur la certification dôorigine. Dans ce dernier cas, ¨ notre connaissance, 

seule la Californie sôest dot®e dôune telle certification. Avant 2002, la loi 

californienne ®tait bien davantage permissive quôelle ne lôest actuellement. Par 

exemple, elle stipulait quôun vin pouvait °tre qualifi® de californien sôil contenait plus 

de 50 % de vin provenant de lô®tat. Plus r®cemment, la Californie a resserr® sa loi. 

Maintenant, côest 100 % des raisins qui doivent provenir de lô®tat. De fa­on plus 

précise, une vingtaine de régions viticoles ont re­u une appellation dôorigine 

contr¹l®e r®gionale. Dans ce cas, côest au moins 85 % du raisin utilis® pour 

lô®laboration du vin qui doit provenir de la r®gion mentionn®e. Ainsi, un vin qui 

affiche son origine vallée de la Napa peut contenir jusquô¨ 15 % de raisin californien 

ne provenant pas de la vallée. 

5.3 Les lois québécoises 

Les lois québécoises, comme celles des pays que nous avons examinées 

pr®c®demment, traitent du lieu de provenance et de la certification de lieu dôorigine. 

Cependant, le travail du l®gislateur, en regard de ces deux aspects de lôidentification 

du lieu de production dôun produit, ne pr®sente pas le m°me ®tat dôavancement. 
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En ce qui concerne le lieu de provenance, tout produit alimentaire 

commercialisé au Québec doit faire mention du pays de production (Québec, L.R.Q., 

c. M-35-1, modifi® le 20 juin 1998). Côest le MAPAQ, via la Loi sur la mise en 

marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche (Québec, L.R.Q., c. M-35-

1, modifié le 20 juin 1998), qui possède le pouvoir dôimposer la mention du lieu de 

production sur un produit. Le règlement sur les aliments (c. P-29, r.1) qui 

accompagne la Loi québécoise sur les produits agricoles, les produits marins et les 

aliments (C. P-29) stipule que les indications suivantes sont obligatoires :  

 

Lôindication de lôorigine dôun produit agricole se fait par 

lôinscription du nom du pays dôorigine ou sôil sôagit dôun produit 

canadien, du mot Canada ou du nom de la province dôorigine ou 

dôune expression ou d®signation ®quivalente. Le mot Québec est 

exclusivement réservé aux produits agricoles du Québec (article 

3.3.6, cité dans Québec, MAPAQ et Tremplin Québec, 1997a). 

 

Lôarticle 3.3.6 indique que la mention du pays ou de la province dôorigine est 

obligatoire, mais la mention de la r®gion dôorigine nôest ni obligatoire, ni interdite. En 

ce qui concerne la certification du lieu dôorigine, le cadre l®gislatif a ®volu® depuis 

quelques ann®es. Lôarticle 1 de la loi sur la mise en march® des produits agricoles, 

alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35-1, modifié le 20 juin 1998) spécifie que :  

 

La loi a pour objet la reconnaissance des appellations qui sont 

attribuées à des produits agricoles et alimentaires à titre 

dôattestation de leur mode de production, de leur r®gion de 

production et de leur spécificité ». Il est prévu que cette loi soit 

révisée en 2006.  

 

Pour lôinstant, côest dans les r¯glements dôapplication de la loi (c. A-20,02, 

r.1) que se trouvent les d®finitions des certifications dôorigine qui peuvent °tre 

utilisées au Québec. Les trois dénominations suivantes ont été définies, dans le cas 

d'une appellation attribuée à un produit à titre d'attestation de sa région de production.  
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Appellation dôorigine contr¹l®e : la qualité et les caractères de ce produit 

doivent être dus essentiellement ou exclusivement au milieu géographique 

concernant les facteurs naturels et humains et le lieu d'élaboration, de 

transformation et de production doit être situé dans la région de l'appellation;  

 

Indication géographique protégée : Ce produit doit posséder une qualité 

déterminée, une réputation ou une autre caractéristique attribuable à son 

origine géographique et le lieu d'élaboration, de transformation ou de 

production doit être situé dans la région de l'appellation ; 

  

Attestation de spécificité : Dans le cas d'une appellation attribuée à un 

produit à titre d'attestation de sa spécificité, ce produit doit posséder un 

élément ou un ensemble d'éléments qui le distinguent nettement d'autres 

produits similaires appartenant à la même catégorie. 

 

Il est ¨ noter quôaucun produit nôa encore re­u lôune ou lôautre de ces 

appellations. Les directives pour lôattribution de ces appellations sont en cours 

dô®laboration par le MAPAQ. Des demandes de d®nomination sont cependant en 

traitement. Il est ̈  pr®voir que lôagneau de Charlevoix, et les Oies de Baie-du-Febvre 

recevront des appellations dôorigine contr¹l®e et le Cidre de glace, une attestation de 

spécificité.  

Étant donné l'usage encore limité des certifications du lieu d'origine et des 

développements en cours sur le plan législatif, la présente recherche portera 

exclusivement sur les stratégies liées au lieu de provenance. En particulier, nous 

analyserons l'efficacité de trois stratégies d'identifications régionales, à savoir la 

stratégie province, la stratégie région et la stratégie mixte. 

 

Ainsi, comme il est possible de le constater au tableau 2, au moment 

dôidentifier le lieu de production dôun produit, un fabricant ou un transformateur peut 

choisir entre trois alternatives. Il peut identifier le lieu de production de tous les 
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produits ¨ la province avec lôappellation produit du Québec. Il peut aussi identifier le 

lieu de production de tous les produits avec lôappellation de la r®gion productrice. 

Enfin, il lui est possible dôidentifier le lieu de production des produits vendus dans la 

r®gion de provenance par lôappellation de la r®gion de productrice (ex. produits de 

lôAbitibi-T®miscamingue) et identifier les produits vendus ¨ lôext®rieur de la région 

de provenance avec lôappellation produit du Québec.  
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Tableau 2    

Strat®gies dôidentification des produits 

 

1. Stratégie province : Identifier le lieu de production de tous les produits à la 

province avec lôappellation Produit du Québec. 

 

2. Stratégie région : Identifier le lieu de production de tous les produits avec 

lôappellation de la r®gion productrice : produit de lôAbitibi-Témiscamingue, 

produit de lôEstrieé 

 

3. Stratégie mixte : Identifier le lieu de production des produits vendus dans la 

r®gion de provenance par lôappellation de la r®gion productrice, produit de 

lôAbitibi-Témiscamingue par exemple, et identifier les produits vendus à 

lôext®rieur de cette r®gion par lôappellation produit du Québec. 

 

 

Notre question de recherche porte sur lôeffet dôune strat®gie dôidentification 

du lieu de provenance, ¨ savoir sôil est pr®f®rable dôidentifier le produit ¨ la r®gion ou 

¨ la province, de l¨, lôutilisation de lôexpression produit régional. Cette dénomination 

nôest pas définie dans les législations des différents pays ou dans les différentes 

recherches que nous avons consultées. Comme elle est au centre de notre travail, nous 

passons en revue les différentes variables pertinentes à la question et proposons une 

règle dôattribution. 

5.4 La d®finition dôun produit r®gional 

Lôexpression produit régional recoupe deux signifiés différents. Le premier 

fait référence exclusivement à un lieu géographique de production, au lieu de 

provenance. Le produit est r®gional, sôil provient de telle région de production. Le 

second signifi® r®f¯re aux id®es dôauthenticité, de tradition et de savoir-faire 

séculaire conjugués aux potentialités agro-pédologiques dôune zone g®ographique 
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comme son sol et son climat. Ce mélange harmonieux de savoir-faire humain et de 

sp®cificit® dôun lieu de production, côest le terroir. Dans cette seconde acception, le 

produit est r®gional sôil est du terroir. 

 

Pour cerner une définition possible, nous avons tenu des discussions avec 

différents intervenants du monde agricole dont la Table de concertation de 

lôagroalimentaire de lôAbitibi-Témiscamingue (TCAAT) et les responsables de ce 

dossier ¨ lôUPA et au MAPAQ. Nous avons ensuite pass® en revue les documents que 

les tables de concertation en agroalimentaire ont produits sur le sujet. Il est apparu 

quôoutre la notion de terroir, trois autres variables doivent °tre consid®r®es avant 

dôattribuer ¨ un produit le titre de produit r®gional : la région de production des 

intrants, la région de transformation et la région du siège social du transformateur. 

 

Se surimpose ¨ ces variables, lôaspect terroir. Heureusement, il peut °tre 

assimil® ¨ la r®gion de production des intrants puisquôil r®f¯re ¨ un savoir-faire 

spécifiquement lié à une zone géographique. Les recettes traditionnelles et 

authentiques de production et de transformation, le cas échéant, prennent leurs racines 

elles aussi dans des régions spécifiques. Pour une région particulière, disons A, le 

tableau 3 présente lôensemble des situations possibles qui peuvent se poser lorsque 

tous les intrants proviennent de la même région.   

 

Tableau 3    

Crit¯re dôattribution de lieu de production (intrants 100 % régionaux) 

 

Situation Région de 

production 

des intrants 

Région de 

transformation 

Région du siège social 

du transformateur 

1 A non transformé --- 

2 A A A 

3 A A B 

4 A B A 

5 A B B 
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ê lôaide de ces situations, nous avons d®velopp® une d®finition contenant 

des r¯gles dôattribution du lieu de production dôun produit. Ainsi, aux fins 

dôattribution dôun lieu de production, nous d®finissons comme intrant ¨ un produit 

agroalimentaire, tout ingr®dient entrant directement dans la composition dôun produit 

transformé ainsi que la recette utilisée.  

 

Par exemple, lôeau qui entre dans la composition du jus de canneberges est 

un intrant, mais celle qui sert ¨ les laver nôen est pas un. La recette du Champagne 

exige une m®thode de fabrication champenoise sans laquelle il ne serait pas ce quôil 

est. Cette méthode constitue, elle, un intrant. En tenant compte de ces différents 

critères, nous avons identifié cinq situations. 

 

Situation 1 

La situation 1 du tableau 4 implique un produit non transformé. Les produits 

non transformés comme les carottes et les navets ne posent pas de problème 

dôattribution de lieu de production. Ils sont ®videmment 100 % de leur r®gion. 

 

Situation 2 

Déterminer la région de production pour les produits transformés dans la 

région de production par un transformateur de la région et qui incorpore 100 % 

dôintrants r®gionaux ne pose pas de probl¯me non plus. Il sôagit encore l¨ dôun 

produit régional.  

 

Situation 3 

Le cas 3 ne diffère des deux précédents que du fait que le transformateur 

nôest pas de la r®gion. Les argumentaires qui mettent en question la capacit® dôun 

transformateur à produire un produit vraiment régional confondent transformateur et 

recette. ê notre avis, le lieu dôorigine du transformateur nôinfluence pas le produit fini 

en autant que les intrants soient r®gionaux et quôils soient transformés dans le respect 

du savoir-faire régional (recette).  
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La compagnie canadienne Seagram possède plusieurs vignobles en France, 

quôelle op¯re selon les prescriptions et traditions fran­aises. Leurs Bordeaux sont tout 

à fait français et aucun nôa perdu son AOC. Dôailleurs, la r®glementation de la France 

et celle de lôUnion europ®enne ne tiennent pas compte de cette variable. 

 

En conséquence, nous ne retenons pas le critère de région du siège social du 

transformateur pour lôattribution dôune r®gion de production. Ceci implique, par 

exemple, que le beurre fabriqu® par lôentreprise italienne Parmalat ¨ son usine de 

Laverlochère au Témiscamingue québécois pourrait être étiqueté produit régional 

bien que le fabricant ne le soit pas. 

 

Situation 4 et 5 

Puisque nous ne retenons pas le critère de région du siège social du 

transformateur dans lô®tude, les situations 4 et 5 sont identiques. Dans ce cas de 

figure, la transformation peut prendre deux formes : le simple conditionnement ou 

lôincorporation ¨ dôautres produits.  

 

ê notre avis, le conditionnement dôun produit dans une autre r®gion que 

celle de production lui conserve toutes ses qualités et ses caractéristiques. Le lait 

produit en Abitibi-T®miscamingue, lorsque pasteuris® dans lôOutaouais, nôa pas 

perdu ses qualit®s organoleptiques propres ¨ son lieu dôorigine. De m°me, le vin 

produit au Chili demeure tout aussi chilien même embouteillé à Montréal. Le 

conditionnement ne devrait pas °tre utilis® comme crit¯re pour lôattribution dôune 

région de production, car il ne devrait pas être considéré comme une transformation 

de produit. 

 

Il en va tout autrement de lôincorporation ¨ dôautres produits. Par exemple, 

lorsque des fraises de lôĊle dôOrl®ans sont transform®es en confitures en Abitibi-

Témiscamingue ou aux États-Unis, il est difficile dôen reconna´tre lôorigine.  
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À cause de ce facteur défavorable, nous retenons le critère de la région de 

transformation pour lôattribution dôune r®gion de production lorsque 100 % des 

intrants proviennent de cette région. Un produit transformé sera considéré comme 

r®gional si 100 % de ses intrants proviennent de la r®gion et quôil y est transform®. 

Côest l¨ un premier crit¯re dôallocation de la d®nomination de produit r®gional. 

5.4.1 Les intrants de différentes provenances 

Lorsque les intrants proviennent de régions différentes, le problème 

dôattribution est plus d®licat ¨ traiter. Lors des discussions que nous avons eues avec 

différents intervenants du monde agricole et dans les documents que certaines Tables 

de concertation agroalimentaires régionales ont réalisé sur le sujet (Bon goût frais de 

la Gaspésie, 2001; Saveurs du Bas-Saint-Laurent, 1999; UPA et Aliments Québec, 

1998), nous avons not® le recours aux variables suivantes pour lôattribution du lieu de 

production : lôorigine des composantes principales du produit, la disponibilité des 

composantes secondaires et lôenvergure de lôentreprise productrice. 

5.4.2 La composante principale 

Nous entendons par composante principale du produit, ce qui lui confère sa 

nature. Par exemple, le beurre contient une seule composante principale : la crème. 

La recette, soit le barattage, est universelle et non spécifique à une région. Cependant, 

il pourrait en °tre autrement pour un beurre produit ¨ lôaide de bact®ries. La tourti¯re 

du Lac-Saint-Jean ne contient quôune composante principale aussi : la recette. Les 

ingr®dients (porc, veau, bîuf, oignons, pommes de terre, assaisonnementsé) ne sont 

pas spécifiques à cette recette, car ils peuvent aussi composer un pain de viande. 

 

Une mousse de saumon fumé contient deux composantes principales : la 

recette elle-m°me et le saumon fum®.  Le fromage de lôĊle-aux-Coudres, le mi-

carême, contient deux composantes principales : le lait au goût particulier provenant 

de vaches nourries aux herbes salées des battures, de la salicorne, et la recette. 
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Nous attribuerons la dénomination produit régional à tout produit dont 

lôensemble des composantes principales provient de ladite r®gion. Lorsque, en plus, la 

composante principale est un produit agroalimentaire qui renferme des qualités 

organoleptiques spécifiques à la région, le produit pourrait se voir attribuer une 

mention de type terroir, traditionnel, authentique, saveur régionale ou biologique.  

 

Lorsque les composantes principales ne proviennent pas de la région, mais 

que le produit y est transformé, la formule fait ené mieux connue par lôexpression 

anglaise made iné pourrait être utilisée. Il faudrait comprendre de cette appellation 

que côest le travail de transformation seulement qui est fait en r®gion et que les 

composantes nôen proviennent pas n®cessairement. De la confiture de fraises 

fabriqu®e en Estrie, par exemple, avec des fraises de lôĊle dôOrl®ans ne pourrait porter 

la mention produit r®gional de lôEstrie, car la composante principale, la fraise, 

proviendrait dôune autre r®gion. Cependant, elle pourrait porter la mention fait en 

Estrie. Lôorganisme provincial Aliments Qu®bec utilise dôailleurs une telle 

classification en appelant aliments du Québec les produits entièrement faits de 

produits du Québec et aliments préparés au Québec ceux dont les composantes nôen 

proviennent pas nécessairement. 

5.4.3 Les composantes secondaires 

Les composantes dites secondaires sont celles qui, incorporées à une 

pr®paration, nôen d®terminent pas la nature. Elles peuvent °tre produites ou non en 

région. Cependant, il arrive que la qualité, la quantité ou le prix pose problème.  

 

Côest pourquoi les intervenants sôentendent g®n®ralement pour ne pas faire 

de lôutilisation des composantes secondaires r®gionales une condition absolue, mais 

relative ¨ la reconnaissance du caract¯re r®gional dôun produit. Par exemple, la 

d®finition dôAliments du Qu®bec, pr®sent®e ¨ la page 33, ne fait pas mention des 

composantes secondaires.  
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Nous ne retenons pas le lieu dôorigine des composantes secondaires dôun 

produit r®gional comme condition absolue, mais relative ¨ lôattribution du lieu de 

production. La formule suivante pourrait faire partie de la d®finition de ce quôest un 

produit régional : que les composantes secondaires proviennent prioritairement de la 

r®gion, lorsquôelles y sont disponibles en qualit®, en quantit® et ¨ prix concurrentiel. 

5.4.4 Lôenvergure de lôentreprise 

Certains intervenants prennent en compte lôenvergure de lôentreprise. Un 

d®cret du Conseil dô®tat fran­ais d®finit ce quôest une entreprise artisane : une 

entreprise de moins de dix salari®s (Chambres dôagriculture, 1994). Il pourrait °tre 

int®ressant quôun label produit artisanal soit créé, pour souligner le caractère 

particulier de certaines productions. Cependant, il ne semble pas judicieux de prendre 

en compte ce crit¯re pour d®finir le lieu de production dôun produit. Nous ne retenons 

pas le critère de lôenvergure de lôentreprise pour lôattribution dôune r®gion de 

production. 

 

La revue des différentes variables qui sont couramment utilisées pour 

attribuer la mention produit régional à un produit nous amène à formuler la définition 

suivante : 

 

Produit régional : Produit nature ou transform® en r®gion dont lôensemble 

des composantes principales qui lui confèrent sa nature (ingrédients, 

recette é) provient de la r®gion de r®f®rence. Les composantes secondaires 

proviennent aussi prioritairement de cette r®gion de r®f®rence, lorsquôelles y 

sont disponibles en qualité, en quantité et à prix concurrentiel. Le cas échéant, 

le produit est transformé dans sa région de référence. 

 

Côest cette d®finition que nous utilisons pour la suite de cette recherche. Elle 

nous permet dôattribuer la mention produit régional à un produit agroalimentaire qui 

rencontre ces critères. 
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Conclusion 

Ce premier chapitre d®crit la probl®matique li®e ¨ lôaugmentation de la 

proportion dôachats de produits du Qu®bec par la population de la province. Il fait 

ressortir quôune strat®gie dôidentification du lieu de production constitue une voie 

possible de solution. La d®finition de lôexpression produit régional, condition 

pr®alable ¨ la mise en îuvre de la strat®gie dôidentification, permet de poser le cadre 

conceptuel. Nous le présentons au chapitre suivant. 



DEUXIÈME CHAPITRE    

LA RECENSION Dô£CRITS 

Depuis une trentaine dôann®es, lôeffet du lieu dôorigine des produits sur le 

comportement dôachat des consommateurs constitue un des sujets des plus souvent 

traités en marketing (Peterson et Jolibert, 1995). Liefeld (1999) dénombre plus de 600 

recherches sur ce sujet. À ce jour, cependant, elles se concentrent principalement sur 

lô®tude de produits provenant de pays diff®rents. Elles ne passent pas sous examen 

lôeffet que peuvent avoir diff®rents lieux de production intra-pays sur le 

comportement dôachat de consommateurs de ce pays.  

 

Dans ce chapitre, nous présentons un cadre conceptuel original qui permet 

dôexpliquer lôinfluence du lieu de production sur lôachat de produits. Nous pr®sentons 

ensuite les différents développements théoriques qui justifient les variables qui sôy 

retrouvent : sentiment dôappartenance et de solidarit®, croyances envers le produit, 

attitude envers le lieu, attitude envers le produit et choix. Nous terminons la 

présentation du cadre conceptuel par la description des relations que nous présumons 

entre les variables. Reliées entre elles, les variables constituent quatre routes de 

choix : la route croyances, la route terroir, la route solidarité et la route appartenance. 

1. LE CADRE CONCEPTUEL 

Dans une méta-analyse qui a porté sur 69 recherches comparant lôeffet de 

différents pays de production sur les consommateurs, Peterson et Jolibert (1995) ont 

conclu que lôeffet de pays dôorigine a expliqu® 26 % de la variance des choix. À 

lôaide dôune m®thode de recherche comparable, Verlegh et Steenkamp (1999) ont 

analys® 41 ®tudes et ont mesur® une grandeur de lôeffet de 39 %.  Ils ont conclu que 

lôeffet de pays dôorigine peut °tre consid®r® comme un facteur substantiel dans 

lô®valuation des produits. Ces recherches confirment que le lieu de production exerce 

une influence sur le choix des produits.  
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Notre recension dô®crits nous a rapidement amen®s ¨ sp®cifier cinq variables 

pouvant expliquer lôeffet de la variable lieu de production sur lôachat de produits : 

lôappartenance et la solidarit® ¨ un lieu de production, lôattitude envers ce lieu ainsi 

que les croyances et lôattitude envers un produit. Notre recension dô®crits nous a aussi 

permis de nous assurer de la plausibilité du fait que ces variables et les relations entre 

celles-ci puissent expliquer, du moins en partie, les choix de produits des 

consommateurs en magasin. De plus, bien que la recherche sur lôinfluence du pays 

dôorigine sur lô®valuation des produits se soit intensifi®e au cours des trente-cinq 

dernières années, Samiee constatait, en 1994, quôil lui manquait un cadre conceptuel 

g®n®ral. Les recherches post®rieures nôont pas fourni un tel outil utilisable dans le 

contexte de notre préoccupation de chercheur. 

 

Rappelons que notre question de recherche porte sur la possibilit® dôutiliser 

un lieu de production près des consommateurs pour stimuler la vente de la production 

dôune r®gion. Or, les recherches pr®c®dentes sur le lieu de production utilisent le mot 

région pour désigner un ensemble de pays qui ont des caractéristiques communes 

comme le Moyen-Orient ou le Maghreb. Notre préoccupation est à un autre niveau 

g®opolitique, puisquôelle porte essentiellement sur la région qui, dans le contexte de 

notre recherche, doit °tre comprise comme correspondant ¨ une subdivision dôun 

pays, par exemple une province ou une partie de province. En ce sens, lôAbitibi-

T®miscamingue, lôEstrie et la Mont®r®gie sont des r®gions du Qu®bec, lui-même 

région du Canada.  

 

Les travaux de recherche antérieurs sur le lieu de production font la plupart 

du temps r®f®rence ¨ lôethnocentrisme comme motivation ¨ lôachat. Le terme 

ethnocentrisme sert, en sociologie, ¨ distinguer les membres dôune ethnie des non-

membres. En général, il représente la tendance universelle des individus à percevoir 

leur propre groupe comme le centre de lôunivers, ¨ interpr®ter les autres unit®s 

sociales à partir de la perspective de leur propre groupe, à rejeter les personnes qui 

sont culturellement dissemblables et à accepter celles qui sont culturellement comme 



 

 

54 

54 

elles (Poutignat, Streiff-Fenart et Barth, 1995; Shimp et Sharma, 1987). Enfin, la 

recherche sur lôethnocentrisme utilise le terme ethnie comme synonyme de pays. La 

probl®matique de lôachat r®gional, tel quôentendu ici, ne met pas en jeu des ethnies 

différentes, mais des groupes appartenant à des subdivisions de territoire. Pour nous, 

la r®gion ne couvre quôune partie dôune ethnie. De ce fait, les diff®rents cadres 

conceptuels élaborés précédemment pour expliquer les préférences des individus 

(Manrai, Lascu et Manrai, 1998; Sharma, Shimp et Shin, 1995; Steenkamp, Hofstede 

et Wedel, 1999) sôappliquent au cas particulier dôune nation, mais ne fournissent pas 

suffisamment de correspondances pour sôattendre ¨ ce que les effets observ®s sur des 

individus du fait de leur appartenance à des ethnies diff®rentes sôobservent aussi sur 

des individus appartenant à la même. 

 

La recherche internationale propose toutefois des construits théoriques qui 

correspondent, en partie, ¨ notre situation de recherche. Elle supporte lôid®e que la 

production dôun groupe dôindividus poss¯de une valeur sup®rieure pour les membres 

dudit groupe que pour tout autre groupe (Bilkey et Nes, 1982; Hong et Wyer Jr, 1989; 

Liefeld, 1993, 1999; Obermiller et Spangenberg, 1989; Peterson et Jolibert, 1995; 

Schooler, 1965; Verlegh et Steenkamp, 1999). En ce sens, nous proposons lôid®e que 

lôappartenance ¨ un groupe et la solidarit® envers ce groupe influencent lôattitude 

envers ce lieu de production et les croyances envers les produits qui en proviennent. 

Le cadre conceptuel présenté à la figure suivante (figure2) illustre les variables et les 

liens qui les unissent.  

 

Dans les sections qui suivent, nous présentons, en premier lieu, les résultats 

de recherche portant sur lôinfluence du sentiment dôappartenance et du sentiment de 

solidarit® sur lôattitude envers le lieu de production et les croyances envers le produit. 

En second lieu, nous décrivons les recherches en lien avec les variables endogènes du 

modèle, à savoir : lôattitude envers le lieu, les croyances envers le produit, lôattitude 

envers le produit et le choix. Enfin, nous expliquons le rôle modérateur du sentiment 

dôappartenance et du sentiment de solidarit® et les routes de choix qui en d®coulent. 
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Figure 2    

Cadre conceptuel : influence du lieu de production sur le choix 

 

 

Sentiment 

de solidarité 

Attitude envers le 

lieu 

Croyances envers 

le produit 
Attitude envers 

le produit 

Sentiment 

dôappartenance 
 

Choix 
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2. LES ANTÉCÉDENTS DE LôATTITUDE ENVERS LE LIEU 

La recension dô®crits sur lôeffet de pays dôorigine sugg¯re que les sentiments 

dôappartenance et de solidarit® sont des variables explicatives importantes de lôachat 

ou du non-achat de produits, en fonction de leurs lieux de production respectifs. Ci-

dessous, nous définissons ces deux variables et nous décrivons en détail leurs effets 

sur l'attitude envers le lieu de production et la consommation. 

2.1 Le sentiment dôappartenance 

Il est difficile de dégager un consensus sur une définition du sentiment 

dôappartenance, probablement due ¨ sa double nature. Lôappartenance est dôabord un 

ph®nom¯ne psychologique, puisquôelle est un sentiment et que ces derniers relèvent 

de lôensemble des caract¯res psychiques de lô°tre humain. Elle est ensuite un 

ph®nom¯ne social puisquôelle se rapporte aux liens que les individus ®tablissent entre 

eux.  

 

Roosens (1995) indique que le sentiment dôappartenance ¨ une ethnie r®sulte 

dôun acte dôauto-assignation ou dôassignation par les autres ¨ un groupe de personnes 

qui se r®clament dôanc°tres communs et dôune culture commune. Nous ne partageons 

quô¨ moiti® cette d®finition. Lôid®e quôun individu puisse ressentir automatiquement 

quôil appartient ¨ un groupe lorsquôil y est assign® par dôautres ne peut °tre 

généralisée. Un Irlandais catholique de Belfast ne se sentira aucune appartenance à la 

communaut® irlandaise protestante du simple fait quôun groupe dôindividus lui dit 

quôil est certainement protestant.  

 

Un individu peut avoir la conviction psychologique dô°tre membre dôun 

groupe m°me sôil se sent socialement peu accept®. Si tous les autres membres ont la 

conviction que ce dernier nôest pas membre, qui a raison ? Les chercheurs ont conclu 

que le sentiment dôappartenance ¨ un groupe est propre ¨ lôindividu qui lô®prouve, 

quôil est dôabord une conviction personnelle et que côest sur cette base quôil doit °tre 
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d®fini. Notre d®finition du sentiment dôappartenance est donc la suivante : le 

sentiment dôappartenance ¨ un groupe est le r®sultat dôun acte dôauto-assignation dôun 

individu ¨ un groupe de personnes (Roosens, 1995) dont il a conscience dô°tre 

membre (Tajfel et Turner, 1979). De cette définition d®coule le fait quôun individu 

peut appartenir à un groupe sans que les autres membres de ce groupe en aient 

conscience ou ne soient dôaccord sur ce statut dôappartenance. Il appara´t ®galement 

quôun individu peut avoir le sentiment dôappartenir ¨ plus dôun groupe, se sentant à la 

fois membre dôune ®quipe de sport, dôun groupe dôuniversitaires, ou dôun groupe 

d®fini en fonction dôun territoire g®ographique comme une communaut® r®gionale ou 

nationale.  

 

Le sentiment dôappartenance sôapplique ¨ diff®rents types de groupes, en 

fonction de la caractéristique principale du groupe. Trois caractéristiques 

prédominent : une référence à un territoire pays, une référence à un territoire autre 

quôun pays et une r®f®rence ¨ une caract®ristique autre que territoriale du groupe.  

 

1. Lorsquôil est question dôappartenance ¨ un groupe territorial dont lô®tendue se 

conforme aux fronti¯res dôun pays, les auteurs parlent de sentiment 

dôappartenance au pays, dôappartenance ethnique, dôidentit® ethnique, dôethnicit® 

(Johnson, Johnson et Maruyama, 1983; Poutignat, Streiff-Fenart et Barth, 1995; 

Tajfel, 1972), dôidentit® territoriale ou dôidentit® nationale (Martinet, 1997).  

 

2. Lorsque le groupe est territorial, mais défini sans relation à un pays, les 

chercheurs parlent dôattachement ou dôidentification ¨ un lieu (Low et Altman, 

1992; Proshansky, Fabian et Kaminoff, 1983; Relph, 1976; Talen, 1999; Vorkinn 

et Riese, 2001), d'identité régionale ou locale (Martinet, 1997) et de sens du lieu 

ou dôenracinement (Altman et Low, 1992; Moore et Graefe, 1994; Relph, 1976; 

Tuan, 1979; Williams et Roggenbuck, 1990).  
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3. Lorsque le groupe est décrit sans référence territoriale, les chercheurs utilisent les 

expressions : sentiment dôappartenance ¨ une  communaut® (Remy, 2001; 

Solomon et al., 1996), sens de la communaut®, sens dôappartenance ¨ la 

communauté (Chavis et Wandersman, 1990; Osterman, 2000 ; Talen 1999), lien 

social ou  sens de la proximit® sociale (Lee et Robbins, 1995) sentiment dô°tre 

membre (Bollen et Hoyle, 1990; Osterman, 2000) ou encore attaches sociales 

(Baumeister et Leary, 1995). 

 

Lôexistence dôun groupe est ®videmment une notion pr®alable ¨ 

lôappartenance. Une vingtaine dôindividus qui ne se connaissent pas, align®es sur le 

quai dôune station de m®tro, constituent un groupe au sens mathématique du terme, 

mais les sociologues nôy voient pas un groupe social. Un groupe social est un 

ensemble dôau moins deux individus qui partagent des valeurs, des croyances et des 

attitudes et qui adoptent des comportements en interrelation les uns avec les autres. 

Un groupe social existe donc seulement sôil y a des personnes conscientes dôen °tre 

membres (Tajfel et Turner, 1979). Un groupe d'appartenance est un groupe social 

auquel une personne reconnaît faire partie. 

 

Il existe suffisamment dô®vidences pour conclure que le besoin 

dôappartenance est une motivation fondamentale de lôhumain qui sôapplique ¨ tous, 

qui opère dans différentes situations et qui affecte les schémas émotionnels et 

cognitifs (Barth, 1969; Billig, 1976; Blake et Mouton, 1962; Bollen et Hoyle, 1990; 

Deshpande, Hoyer et Donthu, 1986; Glazer et Moynihan, 1975; Hirschman, 1981; 

Isajiw, 1977; Maslow, 1954; Merton, 1949; Parsons, 1975; Phinney, 1992; Rabbie et 

Horwitz, 1969;  Tajfel, 1972; Weber, 1971). Cette motivation est permanente et vise à 

former et maintenir au moins une quantité minimale de relations interpersonnelles à 

long terme, positives et significatives (Osterman, 2000).  

 

Depuis quôAbraham Maslow (1954) a publi® ses travaux de recherche sur la 

hiérarchisation des besoins des individus, il est reconnu que le besoin dôappartenance 
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joue un rôle majeur dans les comportements et plus particulièrement dans les choix de 

consommation. Il est donc raisonnable de penser que le sentiment dôappartenance 

envers un groupe régional peut générer différents effets sur les individus qui 

lô®prouvent ou ne lô®prouvent pas et, entre autres, expliquer leurs choix de 

consommation. 

2.2 Les effets du sentiment dôappartenance 

Selon différents auteurs (Barth, 1969; Baumeister et Leary, 1995; Godefroid, 

1987 ; Maslow, 1954; Tajfel, 1978; Weber, 1971), le sentiment dôappartenance 

engendre différents effets chez les individus, en relation avec leur consommation. 

Certains sont reli®s ¨ lôimage de soi, dôautres ¨ des comportements sociaux. 

 

Chaque être humain poss̄de en lui un besoin fondamental dôestime de soi 

qui le pousse ¨ rechercher le regard des autres sur ce quôil est ou sur ce quôil fait 

(Allport, 1935; Daghfous, Pétrof et Pons, 1998; Maslow, 1954; Piaget, 1969; Rogers 

et Kingel, 1962; Tajfel, 1981). Chacun tente de conserver une image de soi forte et 

positive. Pour le faire, il a besoin des autres, car le d®veloppement de lô°tre humain 

ne peut se concevoir en dehors de la famille, du groupe social et de la culture dans 

laquelle il sôins¯re (Godefroid, 1987). Lôid®e quôil se fait de lui-même (aspect 

psychologique) lui est confirm®e ou infirm®e par les relations quôil entretient avec les 

autres (aspect sociologique). Ce besoin dô°tre en lien implique de se sentir branché à 

dôautres personnes de lôenvironnement et de se percevoir comme méritant amour et 

respect. Lôimage de soi est, ainsi, un d®terminant important de lôint®r°t du 

consommateur envers différents produits (Dawson, Stern et Gillpatrick, 1990) 

puisque les objets quôil poss¯de cristallisent, en quelque sorte, lôimage quôil se fait de 

lui-m°me et quôil projette vers les autres. 

 

Le sentiment dôappartenir ¨ un groupe influence la consommation dôun 

individu, car la conviction dôappartenir ¨ un groupe exige des manifestations de cette 

croyance pour que ledit groupe puisse reconna´tre lôindividu comme membre 
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(Shouten et McAlexander, 1995). Lôun des effets est donc que lôindividu ressent le 

besoin de montrer son appartenance à ce groupe (Daghfous, Pétrof et Pons, 1998; 

Glazer et Moynihan, 1975; Shimp et Sharma, 1987). Côest ainsi quôil partagera des 

objets, des idées, des coutumes et des façons de faire avec les individus des groupes 

auxquels il appartient, mais quôil se r®servera quelques sp®cificit®s. Le d®sir dô°tre 

distinct sôoppose donc ¨ celui de se conformer pour être accepté par ces mêmes 

autres. Lôidentit® personnelle refl¯te le d®sir que poss¯de un individu dô°tre reconnu 

comme unique et diff®rent des autres et fait partie de lôimage de soi. ê lôinverse, 

lôidentit® sociale r®f¯re plut¹t ¨ sa connaissance de son appartenance à certains 

groupes sociaux et à la signification émotionnelle et évaluative qui en résulte (Barth, 

1969; Tajfel 1981). De l¨, la tension quô®prouve un individu entre son besoin 

dôaffirmation de son identit® personnelle et son obligation dôafficher son 

appartenance au groupe. La figure suivante schématise cette tension. 

 

Figure 3    

Tension entre identité personnelle et identité sociale 

Bourgault, N. (sous presse). Communication marketing : de la théorie à la pratique.  
 

Certains produits ou certaines marques de produits sont choisis par un 

consommateur parce quôils lui permettent dôaffirmer son originalit® et sa personnalit® 

à la fois sur le plan psychologique et sur le plan social (Kapferer et Laurent, 1992). 

Ce besoin dôidentit® personnelle peut °tre assimil® ¨ lôid®e quôun produit constitue un 
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symbole dôappartenance ou dôattachement. Par exemple, un jeune adolescent 

nôach¯tera et ne portera que des espadrilles de la marque autorisée par son groupe 

dôappartenance, mais pourra se diff®rencier en les attachant avec des lacets dôune 

couleur différente des autres ou encore en utilisant une méthode personnelle de 

nouage. 

 

Par lôaction personnelle ou encore en sôassociant ¨ des actions collectives, un 

individu peut donc instaurer, maintenir ou développer une identité sociale positive au 

sein de son groupe dôappartenance. Selon Shimp et Sharma (1987), lôachat de 

produits de son pays peut justement constituer une forme dôaction collective ou de 

militantisme. Il est raisonnable de croire quôil en est de m°me de lôachat de produits 

de sa r®gion dôappartenance.  

 

Cette appartenance ¨ un groupe a comme effet dôobliger un individu ¨ se 

définir en tant que membre de groupes particuliers au sein de la structure sociale 

(Tajfel, 1981) et, par voie de conséquence, en tant que non-membre dôautres groupes. 

Ainsi, ce processus de répartition, cette catégorisation sociale, répartit les personnes 

en deux groupes : lôendogroupe et lôexogroupe (Gagnon, 1993). La conséquence de 

cette cat®gorisation est quôun individu aura des comportements forts diff®rents envers 

ces deux types de groupes.  

 

Lôendogroupe (in-group, en anglais) est compos® des individus quôune 

personne a catégorisés comme membres de son propre groupe dôappartenance et avec 

qui elle a tendance ¨ sôidentifier. Lôexogroupe (out-group, en anglais) est composé de 

tous les individus quôune personne a cat®goris®s comme membres dôautres groupes 

que le sien et avec qui elle nôa pas tendance ¨ sôidentifier (Gagnon, 1993). La 

recherche a montré que cette simple catégorisation des individus en deux groupes, 

mon groupe ï pas mon groupe engendre des comportements teintés de préjugés 

favorables envers les membres du groupe dôappartenance. 
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Ainsi, une catégorisation arbitraire en un groupe vert et un groupe bleu suffit 

pour d®clencher des ®valuations plus favorables ¨ lôendroit de lôendogroupe quô¨ 

lôendroit de lôexogroupe (Rabbie et Horwitz, 1969; Tajfel et al., 1971). Ce biais en 

faveur de lôendogroupe, le biais proendogroupe, se manifeste dans les perceptions et 

dans les comportements discriminatoires des sujets. Les chercheurs ont observé que 

les individus favorisent systématiquement leur endogroupe. Ils mettent en évidence 

les différences entre les personnes appartenant ¨ dôautres groupes que les leurs et 

minimisent celles entre les individus appartenant à leurs groupes (Doise, Deschamps 

et Meyer, 1978; Sherif, 1971; Sherif et Sherif, 1964; Tajfel 1981). Les chercheurs ont 

reconnu lôeffet dôun biais proendogroupe dans ce comportement (Billig, 1976; Blake 

et Mouton, 1962; Kahn et Ryen, 1972; Sherif, 1971; Sherif et Sherif, 1964). Cette 

catégorisation endogroupe ï exogroupe présente aussi des effets importants de biais 

sur les choix de consommation. 

2.3 Le biais proendogroupe et ses effets sur la consommation 

Un grand nombre dô®tudes marketing indiquent que le sentiment 

dôappartenir ¨ un groupe engendre une attitude favorable envers la production de ce 

groupe (Askegaard et Madsen, 1998; Baumgartner et Jolibert, 1978; Bergier, 

Rosenblatt et Laroche, 1980; Chebat et Hénault, 1974; Durvasula, Andrews et 

Netemeyer, 1992; Han, 1988; Heslop, Papadopoulos et Bourk, 1998; Hult, Keillor et 

Lafferty, 1999; Johansson, Douglas et Nonaka, 1985; Kim, Laroche et Lee, 1989; 

Kim et Pysarchik, 2000; Kindra, Laroche et Muller, 1993; Plummer, 1977; Schouten 

et McAlexander, 1995; Shimp et Sharma, 1987; Wall et Heslop, 1986). Brodowsky 

(1998) a aussi montr® empiriquement la pr®sence dôun biais positif envers les 

produits domestiques et dôun biais n®gatif ¨ lôencontre des produits import®s chez des 

consommateurs américains fortement ethnocentriques. En fait, sauf quelques rares 

exceptions (Daser et Meric, 1987; Hester et Yuen, 1987; Nagashima, 1970), les 

études sur le sujet ont conclu que les produits fabriqués par son groupe ethnique 

(ethnocentrisme) sont crus meilleurs que ceux des autres groupes (Baumgartner et 

Jolibert, 1978; Fenwick, et Wright, 1999; Hult, Keillor et Lafferty, 1999; Laroche et 
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al. 1997; Liefeld, 1993, 1999; Shimp et Sharma, 1987). Lôethnocentrisme doit °tre 

reconnu, ici, comme une manifestation du biais proendogroupe, mais ¨ lô®chelle 

dôune nation. Dôailleurs, mesur® ¨ lôaide de lô®chelle CETSCALE (Shimp et Sharma, 

1987) ce biais proendogroupe quôest lôethnocentrisme est apparu présent dans les 

onze pays o½ lô®chelle a ®t® utilis®e à date (annexe A).  

 

Lôethnocentrisme favorise la survie du groupe et de sa culture en accroissant 

la solidarité, le conformisme, la coopération, la loyaut® et lôefficacit® intragroupe 

(Catton, 1960; Lynn, 1976). Les tendances attribuées aux individus faisant preuve 

dôethnocentrisme se confondent avec celles attribu®es au biais proendogroupe :  

 

1. Caractériser les différents groupes en mettant en évidence les différences entre 

lôendogroupe et les exogroupes tout en minimisant les diff®rences ¨ lôint®rieur 

dudit endogroupe ; 

 

2. percevoir les ®v®nements sous lôangle de lôint®r°t de son propre groupe 

économique, politique et social ; 

 

3. voir son propre groupe comme le centre de lôunivers et percevoir son mode de vie 

comme supérieur à tous les autres; 

 

4. être suspicieux et dédaigneux envers les autres groupes; 

 

5. voir son propre groupe comme supérieur, fort, et honnête; 

 

6. voir les autres groupes comme inférieurs, malhonnêtes et fauteurs de troubles 

(Levine et Campbell, 1972; Shimp et Sharma, 1987); 

 

7. surestimer des produits domestiques et sous-estimer des produits importés 

(Sharma, Shimp et Shin, 1995); 
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8. sôobliger moralement ¨ acheter des produits domestiques et ¨ les pr®f®rer aux 

produits importés (Sharma, Shimp et Shin, 1995). 

 

La plupart des campagnes dôachat chez soi sont lanc®es avec lôintention de 

profiter du biais proendogroupe que constitue lôethnocentrisme pour g®n®rer, 

renforcer ou faire sôexprimer une attitude favorable envers la production de 

lôendogroupe. Les acheteurs sont ainsi amen®s ¨ choisir les produits domestiques 

plutôt que les produits importés. 

 

Au niveau international, la campagne de la Nouvelle-Zélande, de 1987 à 

1991, visait à protéger les manufacturiers domestiques de la croissance rapide des 

ventes des biens importés, suite à la déréglementation du commerce. Une recherche 

sur les effets de cette campagne a montr® que 27 % des acheteurs dô®picerie ont fait 

un effort conscient pour acheter des produits de Nouvelle-Zélande et pour dépenser 

moins ¨ lôachat de produits import®s (Garland et Coy, 1993). Celle de lôAustralie 

nôaurait eu quôune faible importance dans le processus de d®cision dôachat, mais une 

influence importante sur le comportement (Fenwick et Wright, 1999). En Corée, le 

slogan Achetez le fonds coréen Hyundai a conduit en peu de temps à faire de ce fonds 

dôinvestissement le plus gros du pays, et ce, malgr® les r®serves du gouvernement 

coréen (Burton, 1999). Les investisseurs ayant principalement été des citoyens 

ordinaires, côest un grand nombre dôindividus qui ont acheté chez soi! 

 

Dôautres recherches sur la performance des campagnes dôachat chez soi 

présentent des conclusions mitigées (Cedrone, 1991; Chao et Rajendran, 1993; Elliott 

et Cameron, 1994; Ettenson, Wagner et Gaeth, 1988; Fenwick et Wright, 1999; 

Sheehy, 1988). La campagne américaine, par exemple, évaluée après 4 mois de 

messages t®l®vis®s, nôaurait pas eu dôeffet, ce qui semble surprenant. En fait, il est 

possible quôelle en ait eu, mais la mesure de ces r®sultats sôav¯re parfois difficile. 

Le bruit de fond des variables non reliées, mais existantes dans la réalité (Calder, 
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Phillips et Tybout, 1981) amène les indicateurs macroéconomiques utilisés pour 

mesurer la performance de ces campagnes à générer des résultats rarement 

statistiquement significatifs (Fenwick et Wright, 1999). 

 

Au Canada, la recherche sur le biais proendogroupe a surtout porté sur les 

distinctions importantes entre francophones et anglophones, plus particulièrement 

entre le Québec et les autres provinces (Kim, Laroche et Joy, 1990; Kim, Laroche et 

Lee, 1989; Plummer, 1977). Elle a montré une perception générale de la qualité 

sup®rieure de la production de lôendogroupe ¨ celle de lôexogroupe (Heslop, 

Papadopoulos et Bourk, 1998; MacDonald, 1994; McDougall et Rawlings, 1979). 

Elbeik (1985) a trouvé chez les Néo-Brunswickois une préférence des produits du 

Nouveau-Brunswick pour la production alimentaire. MacDonald (1994) a interrogé 

100 acheteurs industriels de lôIle-du-Prince-Édouard concernant des produits de lôĊle-

du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse, du Québec et de la Nouvelle-Angleterre. 

Il nôa pas trouv® dôattitudes diff®rentes en fonction des diff®rents lieux dôorigine des 

produits, sauf une préférence généralis®e pour les produits locaux, soit ceux de lôIle-

du-Prince-Édouard. Ruel et Trahan (1995) ont aussi perçu ce biais proendogroupe, 

mais ils signalent la difficult® quôont les consommateurs locaux ¨ identifier le lieu 

dôorigine des produits agroalimentaires locaux due ¨ lôabsence dôindications sur les 

lieux de vente. 

 

Lors dôune s®rie dôentrevues en profondeur que nous avons men®es aupr¯s 

de Qu®b®coises et Qu®b®cois de diff®rentes r®gions dans le but dôidentifier des 

croyances envers les produits influencées par le lieu de production, nous avons aussi 

constat® lôeffet du biais proendogroupe (Bourgault, 1999). Certains informateurs ont 

attribué des qualités particulières aux produits de leur région. Ces croyances portaient 

sur le goût, la fraîcheur (effet de proximit®), lôajustement ¨ des besoins particuliers 

(poulet plus gros, nourri aux grains) et à la qualité générale supérieure des produits de 

leur propre région. Ces croyances favorisaient systématiquement la production de leur 

endogroupe régional aux dépens des produits des autres régions. 
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Pendant du biais proendogroupe, le rejet de certains groupes auxquels 

lôindividu nôappartient pas peut se traduire par de lôanimosit®. Cette animosit® 

consiste en une antipathie rémanente reliée à des comportements militaires passés ou 

présents ou encore à des événements politiques ou économiques de certains groupes 

(Klein, Ettenson et Morris, 1998). Elle défavorise les produits qui proviennent du 

pays source de cette animosité, ce qui, de ce fait, favorise les produits de son propre 

pays. Plusieurs recherches ont montré que le biais proendogroupe est associé à de 

lôhostilit® envers les autres groupes, particuli¯rement sôil y a comp®tition avec ces 

exogroupes (Taylor et Moriarty, 1987) ou que les individus qui les composent sont 

distincts physiquement (Worchel et al., 1978).  

 

Phinney, Chavira et Tate (1993) proposent plut¹t lôid®e que les personnes 

qui ont un fort sentiment dôidentit® ethnique ont d®velopp® des fa­ons de g®rer les 

menaces à leur identité et que, en conséquence, elles sont moins susceptibles de 

sentiments négatifs envers les autres. Ces personnes peuvent favoriser leur 

endogroupe, mais continuer de voir les autres groupes positivement. Le favoritisme 

envers lôendogroupe peut donc se produire sans porter atteinte ¨ lôexogroupe (Brewer, 

1979), et donc, sans animosité. 

 

À la lumière des résultats présentés, on peut conclure que le sentiment 

dôappartenir ¨ un groupe est susceptible dôencourager le choix de produits de 

consommation provenant de cet endogroupe. Or, le cadre conceptuel suggère que les 

effets du sentiment d'appartenance sur le choix peuvent se manifester de trois façons. 

 

Dôabord, le sentiment d'appartenance peut avoir un r¹le d'ant®c®dent sur l'attitude 

envers le lieu de production. Ainsi, plus le sentiment d'appartenance envers un lieu de 

production est positif, plus l'attitude envers ce lieu de production et les croyances 

envers le produit le sont aussi. Ces deux variables se conjuguent pour rendre aussi 

plus fortement positive l'attitude envers les produits de ce lieu. 
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Le cadre conceptuel suggère ensuite que le sentiment d'appartenance peut 

avoir un rôle modérateur sur la force de la relation entre l'attitude envers le lieu de 

production et les croyances envers le produit, m°me si cette relation nôest pas 

explicite dans le cadre. Ainsi, la relation entre l'attitude envers le lieu de production et 

les croyances envers le produit serait plus forte chez les consommateurs ayant un fort 

sentiment d'appartenance envers le lieu de production, comparativement aux 

consommateurs ayant un faible sentiment d'appartenance envers le lieu de production. 

 

Enfin, le sentiment dôappartenance joue aussi un r¹le dôant®c®dent sur les 

croyances envers le produit. Cet effet implique que plus le sentiment dôappartenance 

est positif, plus les croyances envers le produit sont positives. Au-delà du type de rôle 

que joue le sentiment d'appartenance, il serait intéressant de se demander si le 

sentiment d'appartenance est plus fort envers la région, la province ou le pays, bref, 

sôil existe une hiérarchie des appartenances. 

2.4 La hiérarchie des appartenances 

Un Québécois appartient à la fois à sa région, à sa province et à son pays. Il 

est raisonnable de sôattendre ¨ ce quôil ®prouve un sentiment dôappartenance pour 

chacune de ses entit®s territoriales puisquôelles abritent toutes trois des endogroupes. 

Vallerand (1994) pr®cise que lôindividu qui appartient ¨ des groupes crois®s, côest-à-

dire à des endogroupes non mutuellement exclusifs, ressent un sentiment 

dôappartenance pour chacun. Les groupes territoriaux de notre problème de recherche 

correspondent tout à fait à la définition de groupes croisés.  

 

Notre recension dô®crits ne nous a pas permis dôidentifier des recherches qui 

®valuent la force du sentiment dôappartenance ¨ diff®rents groupes territoriaux autres 

que celles comparant des endogroupes et des exogroupes. Heslop, Papadopoulos et 

Bourk (1998, p. 113) ont toutefois trouvé que « plus le lieu dôorigine est per­u proche 

par le consommateur, plus lôinfluence de la culture sur lô®valuation des produits est 

forte ». Il est possible de voir dans ce phénomène une manifestation du biais 
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proendogroupe. Si côest bien le cas, la r®gion devrait g®n®rer un plus fort sentiment 

dôappartenance que la province et, cette derni¯re, plus encore que le pays. Nous 

prévoyons tester plus avant cette possible hiérarchie des appartenances. 

 

Lôargumentation qui pr®c¯de justifie, ¨ notre avis, dôinclure le sentiment 

dôappartenance dans notre cadre conceptuel explicatif du choix des produits en 

fonction de leur lieu de production. Il appara´t quôune autre composante affective joue 

un rôle important dans les choix : le sentiment de solidarité. 

2.5 Le sentiment de solidarité 

Un individu qui se laisse convaincre et accepte de sôassocier ¨ trois autres 

pour lôachat dôune grande pizza permet ainsi ¨ ses compagnons de b®n®ficier dôun 

coût moyen moindre par portion. Cet individu, qui aurait préféré commander des 

pâtes, prend sa décision sur la base de la solidarité plutôt que sur ses préférences 

alimentaires. Inversement, un consommateur peut saliver devant la mention de 

rognons de veau aux c¯pes sur un menu, mais sôabstenir dôen commander ¨ cause du 

dégoût que ce comportement de consommation inspire à ses compagnons de table. Il 

apparaît donc de façon intuitive que le sentiment de solidarité puisse jouer un rôle 

dans le choix de produits de consommation. Pour que cette variable puisse être 

incluse dans le cadre conceptuel, deux difficultés doivent être surmontées. Cette 

variable est, dôune part, difficile ¨ d®finir et il faut sôassurer, dôautre part, quôelle nôest 

pas assimilable au sentiment dôappartenance. 

 

Hechter (1987) a proposé une définition de la solidarité fondée sur la théorie 

des choix rationnels. Pour lui, la solidarité constitue un modèle de comportement 

prévisible lorsqu'il y a possibilit® d'®change. Appliqu®e ¨ lôexemple pr®c®dent, la 

solidarit® pourrait sôinterpr®ter ainsi, selon la d®finition de Hechter (1987) : « je ne 

commande pas de rognons, en échange de considérations immédiates ou futures ». 

Selon ce point de vue, les individus d®veloppent de la solidarit® avec dôautres 

personnes appartenant à la même catégorie pour obtenir des avantages politiques ou 
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économiques (Ostrom, 1990; Poutignat, Streiff-Fenart et Barth, 1995; Weber, 1961). 

Cette façon de concevoir la solidarité est partagée par les acheteurs professionnels du 

domaine du marketing industriel o½ elle se manifeste sous la forme dôententes 

formelles de r®ciprocit®. En lôabsence de telles ententes, la r®ciprocit® est, la plupart 

du temps, présumée par les intervenants. Côest la solidarit® qui sôexprime quand un 

fournisseur fait le maximum dôefforts et de sacrifices ¨ court terme, quôil investit du 

temps et des ressources pour obtenir un avantage en retour, soit la poursuite de la 

relation dôaffaires (Heide et George, 1992; Lusch et Brown, 1996). Ces auteurs 

définissent la solidarité comme un comportement (résultat) plutôt que comme un 

sentiment (motivation). Dôautres font lôinverse. 

 

Lindenberg (1998) définit la source de la solidarité comme étant affective. Il 

indique que la solidarit® est le comportement dôun individu qui partage des buts 

communs ¨ long terme plut¹t qu'¨ court terme avec dôautres individus dôun groupe. 

Allen (1999) abonde dans le même sens en définissant la solidarité comme : « le 

pouvoir collectif qui s'exerce à travers une promesse mutuelle ou un engagement 

partagé d'agir de concert, sans que cette unité d'action ne soit présumée d'avance ». 

Enfin, lors dôune recherche qualitative, Goodsell (2000) conclut que la solidarit® 

réfère à un sentiment ou à un engagement interne, mais pas à l'interaction ou à la 

coordination de comportements manifestes. Nous partageons cette vision. Nous 

définissons donc la solidarité comme un sentiment qui pousse des personnes à se 

porter mutuellement assistance. Notre d®finition, comme celle dôautres auteurs, 

implique une relation biunivoque (a) de lôindividu envers un groupe et (b) du groupe 

envers ce même individu.  

 

Le sentiment de solidarit® sôexprime par des comportements. Ce sentiment 

peut sôexprimer pour lui-même. Il peut aussi être provoqué ou renforcé par un 

sentiment dôappartenance au groupe (Tajfel, 1981) puisque les groupes consid¯rent 

que les gestes de solidarité envers le groupe et entre les membres du groupe sont des 

comportements souhaitables (Hechter, 1987; Ostrom, 1990; Ouchi, 1980). La 
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solidarit® peut donc sôexprimer par lôachat et la consommation de la production des 

membres de son propre groupe. Elle est alors vécue comme un moyen de supporter 

les producteurs ou la production. Côest une façon de supporter son économie (Li et 

Monroe, 1992).  

 

Il peut sembler difficile de distinguer le sentiment de solidarité du sentiment 

dôappartenance puisque, de prime abord, lôappartenance ¨ un groupe implique que les 

individus démontrent cette appartenance par des comportements manifestes 

identiques ¨ de la solidarit®. Cependant, l¨ sôarr°te lôanalogie. Un passant qui ach¯te 

un calendrier dôun scout, pour participer au financement, fait preuve de solidarit® sans 

appartenir audit groupe. Dans ce cas, il y a solidarité sans appartenance. Il peut aussi 

y avoir appartenance sans solidarité puisque tout individu ne se conforme pas 

automatiquement aux consensus du groupe auquel il appartient. Il exprime souvent 

une certaine variance et même une déviance par rapport aux normes du groupe 

(Rocher, 1969). Appartenance et solidarité sont donc bien des variables distinctes et 

lôune peut sôexprimer sans lôautre.  

 

Il pourrait arriver quôun consommateur ®prouvant un fort sentiment 

dôappartenance envers sa r®gion nô®prouve aucun sentiment de solidarité envers elle 

du fait, par exemple, quôil croit quôelle nôen a pas besoin. Kamali (1999) partage cette 

id®e en soulignant que la solidarit® sociale, dans les soci®t®s modernes, nôest pas 

seulement basée sur le partage du travail ou des responsabilités, mais aussi sur les 

liens entre les membres et sur leurs convictions morales. De la même façon, Smith 

(1990) appelle « vote du consommateur è le choix dôacheter ou dô®viter dôacheter des 

produits de pays qui maintiennent des activités critiquables ou perçues comme des 

actions amorales. Verlegh et Steenkamp (1999) ajoutent que ce choix est aussi un 

vote pour ou contre les politiques et pratiques de tels gouvernements ou de telles 

organisations.  

 



 

 

71 

71 

Le m®canisme dôaction du sentiment de solidarité sur le choix est différent 

de celui du sentiment dôappartenance. Alors que ce dernier peut influencer les 

croyances envers le produit, il le fait croire meilleur, la solidarité le fait choisir ou 

non, pour des raisons autres que des croyances améliorées par le biais 

proendogroupe, soit pour encourager un groupe auquel il nôappartient pas, une cause 

ou un gouvernement !  

 

Comme on peut donc le constater, le sentiment de solidarité envers une 

région est susceptible d'influencer le comportement d'achat des consommateurs. Tout 

comme pour le cas de la variable sentiment d'appartenance, le cadre conceptuel 

propose que lôeffet du sentiment de solidarit® sur le choix peut se manifester de plus 

dôune façon. Le sentiment de solidarité peut avoir un rôle d'antécédent sur l'attitude 

envers le lieu de production. Ainsi, plus le sentiment de solidarité envers un lieu de 

production est élevé, plus l'attitude envers ce lieu de production sera positive. Et plus 

l'attitude envers un lieu de production est positive, plus l'attitude envers les produits 

de ce lieu de production sera positive.  

 

Le cadre conceptuel suggère également que le sentiment de solidarité joue 

un rôle modérateur sur la relation entre l'attitude envers le lieu de production et 

l'attitude envers les produits de ce lieu de production. Ainsi, la relation entre l'attitude 

envers le lieu de production et l'attitude envers le produit serait plus forte chez les 

consommateurs ayant un fort sentiment de solidarité envers le lieu de production, 

comparativement aux consommateurs ayant un faible sentiment de solidarité envers 

le lieu de production. 

 

À la différence du sentiment dôappartenance, le cadre conceptuel permet de 

constater que le sentiment de solidarit® ne joue pas le r¹le dôant®c®dent aux croyances 

envers le produit. Nous nôavons pas trouv® de recherches antérieures sur le lieu de 

production qui permettraient de croire ¨ lôexistence dôun tel lien entre le sentiment de 

solidarité et les croyances envers le produit. 
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Comme il est possible de constater à la figure 2, le sentiment dôappartenance 

et la solidarité sont deux concepts différents, mais qui peuvent toutefois être 

moyennement corrélés. Barth (1969), par exemple, fait peu de distinction entre 

appartenance et solidarité. Certaines recherches utilisent la solidarité comme 

indicateur dôappartenance ¨ un endogroupe (Ellemers, Barreto et Spears, 1999; Terry 

et OôBrien, 2001). Pourtant, lôexemple de la campagne dôaide aux Saguenayens lors 

du d®luge de 1996 par lôensemble des Qu®b®cois et les campagnes internationales 

dôaide montre que la solidarit® peut sôexercer envers un exogroupe.  

 

Plusieurs Saguenayens ne sont pas venus en aide aux membres de leur 

endogroupe. Lôappartenance ¨ un groupe nôinduit pas n®cessairement de solidarit® 

envers ce groupe et, inversement, la non-appartenance à un groupe peut ne pas 

entra´ner de solidarit®. La vie syndicale montre bien que lôappartenance ¨ un syndicat 

nôimplique pas automatiquement la solidarit®. Il y a bien l¨ deux concepts diff®rents.  

3. LES VARIABLES ENDOGÈNES 

Notre cadre conceptuel contient quatre variables endogènes : les croyances 

envers le produit, lôattitude envers le lieu de production, lôattitude envers le produit et 

le choix. Elles se sont révélées omniprésentes dans les recherches antérieures sur le 

pays dôorigine, quoique leur pr®sence est souvent plus implicite quôexplicite dans ces 

recherches.  

3.1 Les croyances envers un produit 

Une croyance est une organisation de connaissances sur un aspect de son 

monde à soi, neutre du point de vue des émotions ou des motivations, et considérée 

comme vraie (Arndt, 1985). Côest donc une association subjective entre tout couple 

de concepts différentiables (Fishbein et Ajzen, 1975). Les croyances sont traitées par 

une personne dans une situation de choix (Fishbein et Ajzen, 1975). Par exemple, si 

un client se pr®sente dans un supermarch® avec lôintention dôacheter des pommes de 

terre pour le souper et quôil se retrouve devant un ®talage de produits qui proviennent 
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de deux régions du Québec, cela exige de lui de rappeler à sa m®moire ce quôil croit 

vrai des produits de chaque r®gion et dô®valuer ses croyances afin de d®cider du 

meilleur produit pour lui, ¨ cet instant. Mais, dôo½ proviennent ces croyances ? Pour 

comprendre lôinfluence du lieu de production dans le choix, il nous faut répondre à 

cette question. 

 

Les croyances sur les produits sont form®es ¨ partir dôun ensemble 

dôattributs que le consommateur consid¯re que lôobjet poss¯de ou ne poss¯de pas 

(Ajzen et Fishbein, 1980). Lôattribut r®f¯re ¨ une propri®t® ind®pendante ou à une 

composante dôun objet, incluant les propri®t®s concr¯tes et abstraites (Gregan-Paxton 

et John, 1997). Des attributs de chaque produit sont évalués les uns par rapport aux 

autres en fonction de leur importance pour le décideur et des croyances que le 

décideur suppose de leur présence ou absence dans chaque produit (Fishbein et 

Middlestadt, 1995). Ces croyances sont propres ¨ chacun et, bien quôun individu 

considère ses croyances par rapport aux produits comme neutres et vraies (Arndt, 

1985), elles sont affectées, entre autres, par des stéréotypes et des phénomènes de 

perception sélective. 

 

Le stéréotype est une généralisation qui fait que des attributs associés à une 

catégorie de produits sont automatiquement attribués à tout nouveau membre de la 

catégorie (Ashmore et Del Boca, 1981). Par exemple, penser que tous les vins 

australiens sont très boisés constitue une croyance stéréotypée, car certains ne le sont 

pas. Devant un présentoir de vins de différentes provenances, le client qui ne connaît 

pas telle marque de vin, sôil voit quôelle provient de lôAustralie, lui attribuera la 

caract®ristique de bois®, en appliquant le st®r®otype quôil attribue au pays dôorigine. 

Le phénomène de perception sélective implique quôun consommateur est plus sujet ¨ 

percevoir des informations qui renforcent ses croyances que celles qui les 

contredisent (Bruner et Postman, 1949; Mackworth 1965). Ce phénomène a été 

observé chez les groupes qui perçoivent les membres de leur équipe de plus grande 

valeur que ceux des autres membres (Sherif et Hovland, 1961).  
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Dans les recherches internationales sur le pays dôorigine, il est av®r® que les 

croyances envers les produits jouent un r¹le majeur lors du choix et quôelles ont ®t® 

affectées par des stéréotypes et des phénomènes de perception sélective. Ainsi, des 

chercheurs ont montr® quôil existe chez les consommateurs une hi®rarchie de 

croyances sur la qualit® des produits en fonction des pays dôorigine. Les produits des 

pays faiblement d®velopp®s souffriraient dôune image faible par rapport à ceux des 

pays fortement développés (Bannister et Saunders, 1978; Dornoff, Tankersley et 

White, 1974; Hampton, 1977; Havlena, 1991; Lillis et Narayana, 1974; Schooler et 

Wildt, 1968). Ce classement se traduirait par des concessions monétaires de lôordre 

de 30 % à 40 % pour des produits provenant de pays en voie de développement par 

rapport à ceux provenant de pays développés (Johansson et Nebenzahl, 1986; 

Smaoui, 2001; Stewart et Chan, 1993; Usunier, Nebenzahl et Jaffe, 1993). Les 

consommateurs croiraient que les pays développés sont en mesure de fabriquer des 

produits de plus grande qualité et ils privilégieraient ces productions (Ahmed et 

dôAstous, 1995; Dzever et Quester, 1999; Gaedeke, 1973; Han, 1988, 1989; Lee, Kim 

et Ford, 1998; Li, et Monroe, 1992; Manrai, Lascu et Manrai, 1998; Seaton et Laskey, 

1999). Certains pays seraient particulièrement réputés pour la qualité de leur 

production dont le Japon, lôAllemagne et les £tats-Unis (Klein et Ettenson, 1999). 

Ces recherches montrent que le lieu de production contribue à construire des 

croyances sur les produits ou à modifier celles qui existent. Le lieu de production 

permet donc au consommateur de se faire une opinion sur la qualit® dôun produit par 

effet stéréotype de pays (Manrai, Lascu et Manrai, 1998), effet de halo (Fenwick et 

Wright, 1999; Johansson, 1989; Wirtz, 2000) ou ¨ lôaide de lôimage du pays (Ahmed 

et dôAstous, 1995; Dzever et Quester, 1999; Gaedeke, 1973; Han, 1989; Li et 

Monroe, 1992).  

 

Les croyances engendrées par un lieu de production sont donc susceptibles 

de faire pr®sumer dôune valeur sup®rieure ou inf®rieure dôun produit ¨ un acheteur 

potentiel. Par exemple, la région vinicole de Bordeaux est considérée par certains 

înophiles comme la meilleure pour la production de vin rouge et sert fréquemment 
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de r®f®rence de qualit®. La r®gion jouit dôun environnement naturel remarquable. De 

plus, les viticulteurs du Bordelais ne se sont pas seulement fiés aux sols, aux sous-

sols, au climat ou à une exposition exceptionnelle, mais ont aussi réussi à faire des 

assemblages de cépages remarquables. Le vin qui provient de cette région est donc 

cru meilleur que les autres et choisi sur cette base. Cet effet terroir donne au produit 

des qualités et des caractères particuliers dus au milieu géographique, aux facteurs 

naturels et aux facteurs humains. Lôeffet terroir implique la notion de non-

reproductibilit® dans un autre terroir (Chambres dôagriculture, 1994). Cet effet terroir 

est donc un ensemble de croyances liées à un lieu de production, différent de lôeffet 

biais proendogroupe discut® pr®c®demment puisquôil est cru vrai non seulement par 

les membres de la communauté régionale ou nationale (endogroupe), mais aussi par 

les membres des exogroupes. Un produit issu dôun terroir exceptionnel est plus 

susceptible de b®n®ficier de croyances favorables ¨ son choix quôun produit issu dôun 

lieu de production non reconnu.  

 

Les considérations précédentes mettent en lumière le fait que les croyances 

sur les produits proviennent dôabord du produit lui-même, mais que de multiples 

sources peuvent les influencer. Ainsi, lôeffet de pays dôorigine, lôeffet terroir et le 

biais proendogroupe montrent que le fait dôaccoler le nom dôun lieu de production ¨ 

un produit peut provoquer la saillance des croyances quant à la valeur particulière de 

ses attributs. En épicerie, un client qui hésite entre deux pots de confitures de fraises à 

la forme et au format identique est susceptible dôutiliser le lieu de production pour les 

différencier et faire son choix en fonction des croyances quôil lui inspire, mais aussi 

eu ®gard ¨ lôattitude quôil ®prouve envers le lieu de production. Dans le cadre de notre 

recherche, nous nous attardons au r¹le de lôattitude envers le lieu de production et non 

pas au rôle des croyances envers le lieu de production. 
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3.2 Lôattitude envers un lieu 

Lôattitude est un concept fondamental en marketing. Lôune des premi¯res 

définitions du concept a été proposée par Thurstone en 1931. Celle-ci est alors défini 

comme la quantit® dôaffect  une personne a en faveur ou contre un objet.  Depuis, 

dôautres chercheurs ont propos® des d®finitions plus larges du concept. Notamment, 

Triandis et ses coll¯gues ont propos® un mod¯le tripartite de lôattitude comprenant 

trois composantes : cognitive, affective et comportementale. Toutefois, tel que 

propos® par Fishbein, et Thurstone, les chercheurs sont g®n®ralement dôavis quôil est 

plus utile de consid®rer lôattitude comme un concept unidimensionnel (pour une 

discussion voir Peter et Olson, 1993). Dans le cadre de la présente recherche, 

lôapproche unidimensionnelle est donc privil®gi®e. 

 

La d®finition de lôattitude de Fishbein et Ajzen (1980) a ®t® retenu. Ainsi, 

lôattitude consiste en des évaluations cognitives persistantes, favorables ou non, en 

des sentiments et en des prédispositions ¨ lô®gard dôun comportement par rapport ¨ un 

objet. Selon ces auteurs, lôattitude refl¯te la position de ce qui est lôobjet de lôattitude 

sur un continuum faveur ï défaveur (Ajzen et Fishbein, 1980). Cette position est donc 

le r®sultat de lô®valuation des attributs possédés par celui-ci, selon les croyances 

considérées dans une situation donnée (Fishbein et Ajzen, 1974, 1975). Par exemple, 

le r®sultat dôune ®valuation dôun lieu de production donne naissance ¨ une attitude qui 

est gardée en mémoire et qui peut être rappelée et réutilisée au besoin.  

 

Bien que les recherches sur le made in utilisent les expressions attitude 

envers le pays dôorigine, attitude envers le pays de production et attitude envers le 

pays de manufacture pour qualifier lôeffet du lieu de production sur le choix des 

consommateurs, force est de constater quôaucune ne d®finit ces termes ni ne les utilise 

dans leurs outils de recherche. En fait, lôattitude envers le lieu de production, si elle 

est d®finie dans ces recherches, ne lôest que de façon instrumentale : elle est lôeffet 

que leur instrument mesure. Ce constat est partagé par Elliott et Cameron (1994) qui 

remarquent que la qualit® per­ue est syst®matiquement substitu®e ¨ lôattitude envers 
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le lieu de production, ce qui ne rend pas nécessaire de définir formellement ce dernier 

concept. 

 

En fait, un seul auteur de notre recension dô®crits formule une d®finition qui 

se rapproche de celle dôune attitude envers un lieu de production. Yoo (1992) d®finit 

lôattitude envers un pays comme une prédisposition à répondre de manière favorable 

ou défavorable, avec cohérence à un pays particulier. De la même manière que lui, 

nous définissons comme attitude envers le lieu de production une prédisposition à 

répondre de manière favorable ou défavorable, avec coh®rence, ¨ lô®gard de ce lieu de 

production particulier. 

 

Même si les recherches que nous avons citées précédemment ne définissent 

que de fa­on instrumentale lôattitude envers le lieu, elles indiquent tout de m°me 

quôelle peut influencer les croyances quôun individu entretient sur la valeur des 

attributs des produits issus dôun lieu de production ainsi que lôattitude envers ces 

mêmes produits. 

3.3 Lôattitude envers un produit 

Tout comme lôattitude envers le lieu, lôattitude envers le produit consiste en 

une évaluation globale. Nous faisons nôtre la définition que donnent Ajzen et 

Fishbein (1980) de lôattitude envers un produit, soit dô°tre une prédisposition apprise 

¨ r®agir de fa­on favorable ou d®favorable ¨ un objet ou ¨ une classe dôobjets. 

Voyons ce qui justifie que lôattitude envers un produit remplisse une fonction de 

variable m®diatrice entre, dôun c¹t®, les croyances envers le produit et les attitudes 

envers les lieux et, de lôautre, le lieu de production du produit choisi. 

 

Dans le cadre conceptuel, il est proposé que les croyances envers un produit 

et lôattitude envers son lieu de production sôassemblent en une nouvelle ®valuation 

globale, lôattitude envers le produit. Cette attitude r®sultante joue le r¹le de variable 

médiatrice entre les croyances et lôattitude envers le lieu, ces derni¯res ®tant elles-
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m°mes mod®r®es par le sentiment dôappartenance et le sentiment de solidarit®. Côest 

donc lôattitude envers le produit qui pr®dirait le choix entre des produits provenant de 

différents lieux de production. Dôailleurs, lôattitude envers le produit est couramment 

utilis®e comme mesure de lôintention de comportement, elle-même servant de mesure 

alternative au comportement dôachat (Kim et Pysarchik, 2000) lorsque ce dernier 

nôest pas observ® en magasin. 

 

Ainsi que nous lôavons soulign® pour lôattitude envers le lieu, la plupart des 

recherches sur le pays dôorigine ont utilis® la qualit® per­ue des produits pour en 

d®duire lôattitude envers le lieu de production. Ils ont aussi utilis® lôattitude envers le 

produit comme mesure alternative au comportement dôachat. Côest de cette fa­on que 

Dickerson (1982) a trouvé que les consommateurs perçoivent les appareils fabriqués 

dans leur pays de plus grande qualité que ceux importés et que Shim et al. (1989) ont 

conclu que des étudiants de collèges possédaient des attitudes plus favorables envers 

les v°tements fabriqu®s au pays. Il est important de noter quôun acheteur potentiel 

peut avoir une attitude favorable par rapport à un produit et en acheter un autre à 

cause dôune attitude plus favorable encore ¨ cet autre produit (Dick et Basu, 1994). 

 

La fonction m®diatrice dôune tierce variable repr®sente le m®canisme 

g®n®rateur ¨ travers duquel la variable ind®pendante est capable dôinfluencer la 

variable dépendante (Baron et Kenny, 1986). Il semble que les chercheurs sur le pays 

dôorigine reconnaissent que lôattitude envers un produit repr®sente effectivement le 

mécanisme à travers duquel les variables indépendantes, dans notre cas les croyances 

envers les produits et lôattitude envers les lieux de production, influencent le choix et 

d®terminent le produit choisi. Lôattitude envers le produit joue bien le r¹le de variable 

m®diatrice, car côest en elle que se concilient les croyances envers le produit et 

lôattitude envers les lieux de production, pour déboucher sur un choix. 
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3.4 Le produit choisi 

Le produit choisi, dans notre cadre conceptuel, constitue la variable 

d®pendante du mod¯le. Elle en remplit les deux caract®ristiques. Côest le résultat de 

ce choix que lôon tente dôexpliquer ¨ lôaide de la variable m®diatrice attitude envers le 

produit, des deux variables indépendantes, croyances envers les produits et attitude 

envers les lieux et des deux variables mod®ratrices sentiment dôappartenance et 

sentiment de solidarit®. Elle ob®it au principe de causalit® qui veut que lô®tat des 

autres variables précède celui de la variable dépendante, ce qui est le cas ici, car le 

choix se réalise effectivement après que toutes les autres variables aient été 

déterminées.  

 

Dans les sections précédentes, nous avons examiné les caractéristiques des 

variables qui composent le cadre conceptuel. Il est maintenant temps dôaborder en 

détail les liens qui unissent chacune. En observant le réseau de liens qui unissent les 

variables, nous avons constat® quôil ®tait constitu® de quatre routes de choix. 

 

4. LES ROUTES DE CHOIX 

La figure 2 présente les relations entre les différentes variables du cadre 

conceptuel. Jusqu'à maintenant, nous nous sommes limités à démontrer l'existence 

d'une relation positive entre les diverses variables. Le recensement des écrits sur les 

effets du lieu de production sur le choix suggère toutefois que la force des relations 

entre certaines de ces variables peut être influencé par plusieurs facteurs, soit que le 

consommateur tienne compte ou pas du lieu de production dans son processus de 

décision, que le produit provienne d'une région reconnue pour son terroir ou que le 

consommateur ressente un sentiment d'appartenance et de solidarité envers le lieu de 

production.  
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Ceci nous amène à proposer l'existence de quatre routes pouvant influencer 

le choix des consommateurs. Chacune de ces routes est décrite ci-dessous. 

4.1 La route croyances 

La route croyances fait référence aux situations où un consommateur choisit 

entre diff®rents produits sans tenir compte du lieu de production. Il nôutilise pas cette 

variable, car il la juge non pertinente dans cette situation de choix ou parce que cette 

information n'est pas accessible au moment d'effectuer son choix. Le produit choisi 

est évalué comme étant le meilleur parmi les alternatives en présence sur la base 

d'attributs autre que le lieu de production.  

 

Comme on peut le constater à la figure 4, lorsque la route croyances est 

utilisée, le choix d'un produit dépend de l'attitude envers celui-ci. L'attitude envers un 

produit dépend à son tour des croyances du consommateur envers le produit. Le lieu 

de production, le sentiment d'appartenance et de solidarité envers le lieu de 

production n'ont aucune influence sur la décision d'achat. 

 

La route croyances est celle de la théorie dominante actuellement en 

marketing qui explique les choix des consommateurs (Ajzen et Fishbein, 1980). Elle 

correspond au processus de choix que nous avons présenté précédemment (p. 72). 

Notre cadre conceptuel consistant ¨ mesurer lôinfluence des variables ant®c®dentes 

aux croyances, la route croyances elle-m°me nôest pas test®e.   
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Figure 4    

La route croyances 

 

 
 

4.2 La route terroir  

La route terroir (figure 5) d®crit lôeffet quôexerce un lieu de production ¨ la 

fois sur les croyances envers le produit, lôattitude envers le produit et, finalement, le 

choix. La route terroir est celle o½ les sentiments de solidarit® et dôappartenance ne 

jouent aucun r¹le ou, tout au plus, un r¹le n®gligeable. Le produit choisi lôest parce 

quôil est cru meilleur que les produits alternatifs. Cette croyance en la supériorité du 

produit et de ses attributs est due, en partie ou totalement, aux croyances envers le 

lieu de production qui sont fortement positives. Le produit choisi est cru meilleur 

parce quôil provient du meilleur lieu de production pour le produire. Côest lôeffet 

terroir que nous avons décrit précédemment (p. 75). 

 

Figure 5    

La route terroir  
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Rappelons que dans les articles portant sur lôeffet de pays dôorigine, il a été 

montr® que les consommateurs accolent ¨ un produit la repr®sentation cognitive quôils 

possèdent préalablement du pays (Gregan-Paxton et John, 1997). Côest ainsi quôils 

attribuent une faible qualité aux pays perçus comme ayant un faible niveau de 

développement économique et une plus grande qualité aux produits provenant 

dô®conomies d®velopp®es. Il faut aussi noter le cas particulier de la production 

agroalimentaire où la réputation des terroirs magnifie la qualité des aliments et des 

boissons qui en proviennent. Cette route ne fera pas lôobjet de tests, car elle implique 

une variable, les croyances envers le lieu de production, qui aurait rendu le test du 

cadre conceptuel complexe et coûteux. 

4.3 La route solidarité 

La route solidarité (figure 6) illustre lôeffet de la pr®sence du sentiment de 

solidarit® chez le d®cideur. Elle est emprunt®e par lôindividu qui veut soutenir une 

®conomie, une cause ou une communaut® pour laquelle il nô®prouve cependant pas de 

sentiment dôappartenance. 

 

Figure 6    

La route solidarité 
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Pour le consommateur qui ach¯te par solidarit®, un produit particulier nôest 

pas choisi parce quôil est consid®r® comme le meilleur, mais par souci de se 

comporter de fa­on ¨ supporter une cause ¨ laquelle il veut sôassocier et contribuer. Il 

peut ressentir, par exemple, le besoin de supporter un pays, une r®gion ou dôappuyer 

un groupe dôindividus qui y îuvre. Les croyances envers le produit ne sont pas 

affectées par la solidarité. Dans certains cas limites, la valeur du produit peut même 

être jugée médiocre, mais le produit est tout de même choisi pour supporter la cause. 

Lôachat sympathique fait pour supporter économiquement tel ou tel organisme 

caritatif rel¯ve de cette route tout comme lôartisanat local parfois achet® pour 

encourager. Évidemment, si les croyances envers le produit sont positives, elles 

contribueront ¨ faciliter lôexpression de la solidarit®. 

 

Un fort sentiment de solidarité envers un lieu de production engendre une 

attitude positive envers ce lieu de production, qui se refl¯te sur lôattitude envers le 

produit et conduit ¨ le choisir. Lors dôentrevues pr®paratoires ¨ cette recherche 

(Bourgault, 1999), certains répondants ont dit privil®gier lôachat des produits de 

certaines r®gions ou de leur province, non pas parce quôils les consid¯rent meilleurs 

ou différents des autres produits alternatifs, mais pour participer au développement de 

lô®conomie r®gionale ou pour aider ou appuyer des producteurs. Ce sont bien là des 

manifestations du sentiment de solidarité envers des communautés. Ce ne sont pas les 

croyances envers les produits qui ont d®termin® le choix, mais lôattitude positive 

envers le lieu de production et les individus qui habitent ce territoire. 

4.4 La route appartenance 

La route appartenance (figure 7) illustre lôeffet du sentiment dôappartenance 

et de ses cons®quences sur les croyances envers le produit et lôattitude envers le lieu 

de production. Côest lôeffet biais proendogroupe que nous avons d®crit 

pr®c®demment. Le d®cideur ®prouve un fort sentiment dôappartenance envers un lieu 

de production, qui se traduit par une attitude positive envers ce lieu de production. En 

plus, le sentiment dôappartenance engendre des croyances envers le produit de son 
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groupe ¨ lôeffet quôil pr®sente une valeur sup®rieure ¨ la production des groupes dont 

il nôest pas membre. 

 

Figure 7    

La route appartenance 

 

 
 

Dans une communauté, les membres sentent que le groupe est important 

pour eux et quôils sont importants pour le groupe. Ce besoin dô°tre en lien implique 

aussi celui de se sentir branché aux autres personnes de lôenvironnement et de se 

percevoir comme méritant amour et respect. Selon Shimp et Sharma (1987), lôachat 

ou la consommation de ce qui est produit par la communauté valorise celui qui adopte 

ce comportement, car, en agissant ainsi, il fait la preuve de son appartenance. En 

retour, ledit groupe sanctionne positivement et renforce ce comportement, en 

gratifiant celui qui le démontre.  

 

Askegaard et Madsen (1998) ont noté que le biais proendogroupe, que nous 

supposons caus® par le sentiment dôappartenance, joue particuli¯rement dans le 

domaine de lôagroalimentaire. Dans ce cas, les consommateurs préfèrent les produits 

des nations et des régions qui sont perçus comme culturellement proches (Heslop, 

Papadopoulos et Bourk, 1998). La route appartenance illustre la notion de biais 
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proendogroupe comme facteur explicatif du choix dôun produit. Elle est coh®rente 

avec les études antérieures que nous avons citées précédemment sur ce sujet. 

 

Conclusion 

La recherche montre que lôexplication du choix dôun produit sôav¯re 

complexe lorsque lôon consid¯re les influences qui sôexercent sur le d®cideur 

(Bettman, Luce et Payne, 1998; Dick et Basu, 1994; Howard et Sheth, 1969; Johnson 

et Payne, 1985; March, 1978; Nedungadi, 1990; Simon, 1955, 1976; Zajonc, 1980; 

Zeithaml, 1988). Le lieu de production nôest quôun attribut parmi d'autres, disponibles 

au consommateur en situation r®elle dôachat (Agrawal et Kamakura, 1999).  

 

La recherche sur le lieu dôorigine justifie lôensemble des variables ainsi que 

les liens que nous supposons entre elles dans le cadre conceptuel. Cependant, à cause 

de la sp®cificit® de la probl®matique dôachat r®gional, aucune recherche ne r®pond 

parfaitement à la question de recherche. Nous présentons donc, dans le chapitre qui 

suit, les hypothèses de recherche sur cette problématique. 



TROISIÈME CHAPITRE    

LES HYPOTHÈSES 

Le chapitre précédent présente le cadre conceptuel que nous avons élaboré 

pour d®crire lôinfluence des variables sentiment dôappartenance et de solidarit® sur le 

choix de produits. Il contient de nombreuses variables et spécifie différents liens entre 

elles. Les relations que nous supposons exister entre ces variables, même si elles 

sôappuient sur les r®sultats des recherches ant®rieures, forment une nouvelle th®orie. 

Pour faire la preuve du r®alisme et de lôapplicabilit® du cadre conceptuel, il est 

n®cessaire de le tester dans le monde r®el. Un grand nombre dôhypoth¯ses peuvent 

°tre d®duites de ce cadre. Lôampleur du travail que n®cessiterait lôintention de les 

tester toutes dépasse largement les objectifs et les moyens de cette recherche. Ce 

chapitre-ci expose certaines hypothèses qui découlent du cadre conceptuel et des 

objectifs de recherche qui motivent ce travail. Côest ainsi que la double finalit® de cet 

exercice amène à poursuivre deux objectifs simultanément :  

 

1. Prévoir le choix des consommateurs en déterminant laquelle des trois stratégies 

dôidentification de produits est la plus efficace pour influencer ce choix; 

 

2. Expliquer le choix des consommateurs ¨ lôaide des variables du cadre conceptuel.  

 

Ce chapitre sôouvre sur les hypoth¯ses portant sur lôefficacit® relative des 

strat®gies dôidentification. Il expose ensuite les hypoth¯ses qui d®crivent les relations 

entre les variables du cadre conceptuel.  Enfin, il présente les hypothèses liées aux 

routes de choix puis celles concernant les hi®rarchies dôappartenance et de solidarit®.  
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1. LES HYPOTHÈSES SUR LôEFFICACIT£ DES STRATÉGIES 

DôIDENTIFICATION  

Les recherches antérieures ont montré que le lieu de production exerce une 

influence non négligeable sur les choix des consommateurs. Dans le cadre de cette 

recherche, les trois stratégies suivantes d'identification du lieu d'origine des produits 

décrites précédemment seront comparées : 

 

1. La stratégie d'identification province consiste à identifier le lieu de production de 

tous les produits de la province avec l'appellation produit du Québec.  

 

2. La strat®gie dôidentification région consiste à identifier le lieu de production de 

tous les produits avec lôappellation de la r®gion de provenance produit de 

lôAbitibi-Témiscamingue, produit de lôEstrie, etc. 

 

3. La strat®gie dôidentification mixte consiste à identifier le lieu de production de 

tous les produits dôune r®gion au nom de cette r®gion et de les identifier au nom 

de la province de production, lorsquôils sont distribu®s dans dôautres r®gions de 

cette province. 

 

Nous avons montré au chapitre précédent que les individus préféraient les 

produits de leur groupe à ceux des autres groupes. Nous avons également soutenu que 

les individus d®veloppaient une plus grande proximit® (sentiment dôappartenance et 

de solidarit®) envers leur r®gion quôenvers leur province et une plus grande proximit® 

envers leur province quôenvers une r®gion dans laquelle ils ne vivent pas. Par 

cons®quent, il est donc raisonnable de sôattendre ¨ ce quôils pr®f¯rent les produits 

provenant de leur r®gion ¨ ceux provenant de leur province et quôils pr®f¯rent ceux 

provenant de leur province ¨ ceux provenant dôune r®gion dans laquelle ils ne vivent 

pas.  Si cela se confirme, la stratégie mixte, qui consiste à afficher le nom de sa propre 

région pour les produits qui en proviennent et le nom de sa propre province pour les 
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produits qui proviennent dôautres r®gions que la sienne, devrait °tre plus efficace que 

la stratégie région et que la stratégie province. Nous pouvons donc formuler les deux 

hypothèses suivantes :  

 

Hypothèse 1. La strat®gie dôidentification région sera supérieure à la stratégie 

dôidentification province lorsque la r®gion dôorigine du produit correspond ¨ 

la région de résidence des individus. 

 

Hypothèse 2. La strat®gie dôidentification province sera supérieure à la 

strat®gie dôidentification région lorsque la r®gion dôorigine du produit diff¯re 

de la région de résidence des individus. 

 

La section suivante présente les hypothèses sur la nature des relations entre 

les variables du cadre conceptuel. 

2. LES HYPOTHÈSES SUR LES RELATIONS ENTRE LES VARIABLES 

Le cadre conceptuel présente un ensemble de variables explicatives du choix 

du consommateur, lorsque le rôle du lieu de production est mis en évidence lors du 

choix dôun produit. Nous avons décrit la pertinence de chacune et justifié 

théoriquement les relations qui les unissent au chapitre 2. Les hypothèses qui suivent 

précisent la nature des relations entre les variables du cadre conceptuel. Chaque 

relation est discutée individuellement. 

2.1 Lôattitude envers le produit et choix 

La section 3.3 du chapitre 2 d®crit lôattitude envers un produit comme une 

variable m®diatrice entre, dôune part, les croyances et lôattitude envers le lieu de 

production et dôautre part, le choix du produit. Plusieurs études empiriques 

confirment lôexistence dôune relation positive entre lôattitude envers un produit et le 

choix de ce dernier (Berger et Mitchell, 1989; Fazio et Zanna, 1981; Fishbein, 1967; 

Fishbein et Ajzen, 1974, 1975; Petty, Cacioppo et Schumann, 1983; Petty, Unnava et 
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Strathman, 1991; Smith et Swinyard, 1983), quoique dans certains cas cette relation 

peut sôav®rer faible (Deutscher, 1973; Wicker, 1969). Par cons®quent, il est possible 

de formuler lôhypoth¯se suivante : 

 

Hypothèse 3. Lôattitude envers le produit a une influence positive sur le choix 

du produit. 

2.2 Les croyances envers le produit et lôattitude envers le produit 

Comme nous lôavons vu pr®c®demment, la th®orie de lôattitude d®velopp®e 

par Fishbein et Ajzen (1975) repose sur le postulat que lôattitude envers un objet est 

d®termin®e principalement par les croyances envers ledit objet. Lôexistence de cette 

relation a été largement démontrée dans la littérature (Cattin, Jolibert et Lohnes, 

1982; Chao, 1993; Fishbein et Ajzen, 1975; Han et Terpstra, 1988; Jacoby, 1997; 

Jaffe et Nebenzahl, 1984; Johansson et Nebenzahl, 1986; Nagashima, 1971, 1977). 

Par cons®quent, nous pouvons formuler lôhypoth¯se suivante : 

 

Hypothèse 4. Les croyances envers un produit ont une influence positive sur 

lôattitude envers le produit.  

2.3 Lôattitude envers le lieu de production et les croyances envers le produit 

ê ce jour, les ®tudes des effets du lieu dôorigine dôun produit sur sa 

commercialisation se concentrent principalement sur les produits provenant de 

différents pays (Bilkey et Nes, 1982; Hong et Wyer Jr, 1989; Liefeld, 1993, 1999; 

Obermiller et Spangenberg, 1989; Peterson et Jolibert, 1995; Schooler, 1965; Verlegh 

Steenkamp, 1999). Le pays dôorigine a un effet sur la perception des produits par les 

acheteurs dôautres pays (Liefeld, 1993; Peterson et Jolibert, 1995; Verlegh et 

Steenkamp, 1999). Cette pr®disposition ¨ r®pondre dôune mani¯re favorable ou 

défavorable avec cohérence à un pays particulier (Yoo, 1992), est généralisée, ici, au 

lieu de production. Lôattitude envers le lieu de production est donc le résultat de 

lô®valuation de diff®rentes variables qui rel¯vent des valeurs de lôindividu.  
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Le produit provenant dôun lieu de production pour lequel le consommateur 

ressent une attitude positive bénéficie de cette attitude. Ainsi, il est prévisible que 

lôattitude envers le lieu de production et les croyances de lôindividu soient corr®l®es. 

 

Hypothèse 5. Lôattitude envers le lieu de production a une influence positive 

sur les croyances envers le produit. 

2.4 Lôattitude envers le lieu de production et lôattitude envers le produit 

Lors de lô®valuation de produits, les consommateurs peuvent ®voquer 

plusieurs attitudes pour faire un choix (Ajzen et Fishbein, 1980; Bannister et 

Saunders, 1978; Dick et Basu, 1992; Lutz et Winn, 1974; Wilson, Lisle, Kraft et 

Wetzel, 1989). Ainsi, lôattitude envers un lieu de production peut influencer lôattitude 

envers le produit lui-même. Par exemple, des résultats de recherche montrent que des 

produits sont perçus plus positivement (attitude envers le produit) lorsquôils 

proviennent de pays considérés comme technologiquement avancés (attitude envers le 

lieu de production) que ceux provenant de pays technologiquement moins avancés 

(Agbonifoh et Elimimian, 1999; Sadrutin et dôAstous, 2007).  

 

Selon Han (1989), lorsque les consommateurs deviennent familiers avec les 

produits dôun pays, lôimage du pays peut devenir un construit qui synth®tise les 

croyances des consommateurs sur les attributs du produit et affecte directement leur 

attitude. Plus g®n®ralement, les r®sultats de recherche ont montr® que lôattitude envers 

le lieu de production nationale favorisait une attitude favorable envers les produits qui 

en proviennent (Cordell, 1993; Darling, 1981; Han, 1988; Nagashima, 1970, 1977; 

Resnik et Harmon, 1983; Tse et Gorn, 1993; Wood et Darling, 1993 

 

Hypothèse 6. Lôattitude envers le lieu de production a une influence positive 

sur lôattitude envers le produit. 
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2.5 Le sentiment dôappartenance et les croyances envers le produit 

Les chercheurs ont observé que le sentiment dôappartenir ¨ un groupe se 

traduit par un biais positif envers les produits qui en proviennent. Ainsi, Brodowsky 

(1998) reprend les ®chelles qui mesurent ce quôil qualifie de ç croyances 

évaluatives », élaborées et testées précédemment par Nagashima (1971, 1977) puis 

reprises par Johansson et Nebenzahl (1986) pour conclure que les consommateurs 

fortement ethnocentriques ont des croyances évaluatives plus fortement positives 

envers les produits de leur ethnie quôenvers ceux des autres ethnies.  

 

Sauf quelques rares exceptions (Daser et Meric, 1987; Hester et Yuen, 1987; 

Nagashima, 1970), les études montrent que les produits fabriqués par sa propre ethnie 

sont crus meilleurs que ceux des autres ethnies (Baumgartner et Jolibert, 1978; Cattin, 

Jolibert et Lohnes, 1982; Chao, 1993; Fenwick, et Wright, 1999; Hult, Keillor et 

Lafferty, 1999; Jaffe et Nebenzahl, 1984; Kim, Laroche et Lee, 1989; Laroche et al. 

1997; Liefeld, 1993, 1999; Shimp et Sharma, 1987). 

 

Hypothèse 7. Le sentiment dôappartenance envers une r®gion a une influence 

positive sur les croyances envers un produit de cette région. 

2.6 Le sentiment dôappartenance et lôattitude envers le lieu de production 

Un grand nombre dô®tudes marketing indiquent que le sentiment 

dôappartenir à un groupe engendre une attitude favorable envers ce groupe, entre 

autres lorsque ce groupe est défini par son territoire (Askegaard et Madsen, 1998; 

Baumgartner et Jolibert, 1978; Bergier, Rosenblatt et Laroche, 1980; Chebat et 

Hénault, 1974; Durvasula, Andrews et Netemeyer, 1992; Han, 1988; Heslop, 

Papadopoulos et Bourk, 1998; Hult, Keillor et Lafferty, 1999; Johansson, Douglas et 

Nonaka, 1985; Kim, Laroche et Lee, 1989; Kim et Pysarchik, 2000; Kindra, Laroche 

et Muller, 1993; Plummer, 1977; Schouten et McAlexander, 1995; Shimp et Sharma, 

1987; Wall et Heslop, 1986). De plus, les onze recherches que nous avons citées et 



 

 

92 

92 

pr®sent®es ¨ lôannexe A laissent pr®sumer que le sentiment dôappartenance favorise 

lôapparition ou le renforcement dôattitudes positives envers le lieu de production 

auquel lôindividu appartient. 

 

Hypothèse 8. Le sentiment dôappartenance envers une r®gion a une influence 

positive sur lôattitude envers le lieu de production de la r®gion. 

2.7 Le sentiment de solidarit® et lôattitude envers le lieu de production 

Selon Shimp et Sharma (1987), le sentiment de solidarité constitue une 

composante de lôethnocentrisme. ê cet ®gard, les individus qui ®prouvent ce 

sentiment envers leur groupe territorial devraient aussi avoir une attitude positive 

envers le lieu de production, lorsque celui-ci est le leur. Le sentiment de solidarité 

favorise la survie du groupe et sa culture (Allen, 1999; Catton, 1960; Hechter, 1987; 

Hirschman, 1981; Lindenberg, 1998; Lynn, 1976; Poutignat, Streiff-Fenart et Barth, 

1995; Smith, 1992).  

 

La solidarité implique la mise à contribution par les membres du groupe des 

ressources mises à leur disposition pour le bien collectif (Doreian et Fararo, 1998; 

Goodsell, 2000; Ostrom, 1990). Un appel au sentiment de solidarité est possible 

envers des individus qui ne sont pas membre des mêmes groupes territoriaux, mais 

cet appel doit °tre compris comme une offre dôaffiliation pour quôil soit entendu 

(Mayhew, 1997).   

 

Hypothèse 9. Le sentiment de solidarité envers une région a une influence 

positive sur lôattitude envers le lieu de production de la r®gion. 

 

Dans la prochaine section, nous présentons les hypothèses relatives aux 

routes de choix qui seront privilégiées par les individus. 
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3. LES HYPOTHÈSES SUR LES ROUTES 

Le cadre conceptuel propose lôexistence de quatre routes possibles pour 

expliquer lôeffet du lieu de production sur le choix des consommateurs : la route 

croyances, la route terroir, la route solidarité et la route appartenance. Dans certaines 

situations, une route prédominera sur les autres, en fonction du niveau des variables 

ant®c®dentes. Ainsi, en absence dôun sentiment d'appartenance et de solidarit® envers 

le lieu de production et effet terroir, la route croyances envers le produit dominera. Si 

lôeffet terroir vient influencer le choix, ce sera cette route qui sera emprunt®e pour 

choisir. Dans dôautres cas, si le sentiment de solidarit® envers le lieu de production 

constitue la variable d®terminante dans le choix, côest par la route solidarité que la 

d®cision se fera. Enfin, dans le cas o½ le sentiment dôappartenance envers le lieu de 

production crée un biais proendogroupe, ce sera via la route appartenance que le 

choix sôexprimera. Dans le cadre de lô®tude, seule lôexistence des routes appartenance 

et solidarité est testée.  

3.1 La route appartenance 

Comme nous lôavons mentionn® pr®c®demment (voir section 2.3 du chapitre 

2), les effets du sentiment dôappartenance sur le choix peuvent se manifester de trois 

façons. Premièrement, le sentiment dôappartenance peut avoir un r¹le dôant®c®dent 

sur les perceptions envers le produit (voir hypothèse 7). Deuxièmement, le sentiment 

dôappartenance peut avoir un r¹le dôant®c®dent sur lôattitude envers le lieu de 

production (voir hypothèse 8). Enfin, le sentiment dôappartenance peut avoir un rôle 

mod®rateur sur la relation entre lôattitude envers le lieu de production et les 

perceptions envers le produit. Ainsi, plus le sentiment dôappartenance envers le lieu 

de production est ®lev®, plus lôattitude envers le lieu de production aura une influence 

sur les perceptions envers les produits de la région du lieu de production. Nous 

pouvons donc formuler lôhypoth¯se suivante : 
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Hypothèse 10. Lôinfluence de lôattitude envers le lieu de production sur les 

croyances envers le produit sera plus élevée chez les individus ayant un fort 

sentiment dôappartenance envers la r®gion que chez les individus ayant un 

faible sentiment dôappartenance envers la r®gion. 

3.2 La route solidarité 

Dans la section 2.5 du chapitre 2, nous avons soutenu que lôeffet du 

sentiment de solidarit® sur le choix pouvait se manifester de deux fa­ons. Dôabord,  le 

sentiment de solidarit® peut avoir un r¹le dôant®c®dent sur lôattitude envers le lieu de 

production (voir hypothèse 9). Ensuite, le sentiment de solidarité peut également 

jouer un r¹le mod®rateur sur la relation entre lôattitude envers le lieu de production et 

lôattitude envers le produit de ce lieu de production. Ainsi, plus le sentiment de 

solidarité envers le lieu de production est élev®, plus lôinfluence de lôattitude envers le 

lieu de production sur lôattitude envers le produit sera ®lev®e. Ceci nous am¯ne ¨ 

formuler lôhypoth¯se suivante : 

 

Hypothèse 11. Lôinfluence de lôattitude envers le lieu de production sur 

lôattitude envers le produit sera plus élevée chez les individus ayant un fort 

sentiment de solidarité envers la région que chez les individus ayant un faible 

sentiment de solidarité envers la région. 

4. LES HYPOTHÈSES SUR LES HIÉRARCHIES 

La hiérarchie des appartenances et des solidarités à des groupes territoriaux 

discutée à la section 2.4 constitue un sujet peu explor® jusquô¨ maintenant. Pourtant, 

elle semble pouvoir expliquer, dans le contexte de cette recherche, des 

comportements de choix de produits.  

 

Les groupes dôappartenance peuvent °tre d®crits selon deux types : le groupe 

large et le groupe restreint. Dans un groupe large, un individu ne peut connaître tous 

les membres. Cette impossibilit® peut °tre li®e ¨ diff®rentes causes dont lô®tendue du 
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territoire sur lequel le groupe sô®tend ou au nombre ®lev® dôindividus qui le compose. 

Un groupe restreint est compos® dôindividus qui se connaissent les uns les autres. La 

probl®matique dôachat de produits r®gionaux par les r®sidents de ces m°mes r®gions 

traite des groupes larges.  

 

Dans toute soci®t®, un individu nôappartient pas quô¨ un groupe, que ce 

groupe soit large ou restreint. Il est plut¹t membre de groupes crois®s. Lôindividu qui 

appartient ¨ des groupes crois®s, côest-à-dire non mutuellement exclusifs (Vallerand 

1994), ressent un sentiment dôappartenance pour chacun. Les sentiments 

dôappartenance et de solidarit® risquent dô°tre plus diffus dans certains de ces 

groupes. 

 

Le degr® dôidentification dôun individu ¨ un groupe peut grandement 

déterminer son niveau dôimplication dans les normes du groupe et le niveau 

dôinfluence que le groupe exerce sur ses attitudes et comportements (Hirschman, 

1981). Il est raisonnable de penser que cette identification sera moindre à mesure que 

la grandeur du groupe sôaccro´t, ce qui devrait favoriser un plus fort sentiment 

dôappartenance au groupe r®gional que provincial et national. Il a aussi ®t® montr® 

que les similarités culturelles engendrent des biais qui conduisent les consommateurs 

à préférer des produits des nations et régions qui sont perçues comme proches, 

spécialement si elles correspondent à des variations de la culture intranationale 

(Heslop, Papadopoulos et Bourk, 1998).  

 

Si lôon consid¯re trois niveaux de subdivisions territoriales, le pays, la 

province et la r®gion, il est raisonnable de penser que les sentiments dôappartenance 

et de solidarit® devraient sôaccro´tre ¨ mesure que le groupe se restreint. La coh®sion 

du groupe province devrait être plus grande que celle du groupe pays. La cohésion du 

groupe région devrait aussi être plus forte que celle du groupe province et du groupe 

pays. Cette logique nous amène à conclure à une hiérarchie des appartenances et des 

solidarités. 
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Hypothèse 12. Les sentiments dôappartenance et de solidarit® d'une personne 

seront ressentis plus fortement envers sa région de domicile qu'envers sa 

province de domicile. 

 

Lôhypoth¯se de hi®rarchie dôappartenance et de solidarit® entre un groupe 

régional et un groupe provincial nous fait nous interroger sur la place des groupes des 

autres régions dans cette hiérarchie. Un individu considère-t-il les groupes des autres 

régions au même niveau que celui de sa province de domicile ou à un niveau 

différent ?  

 

Lorsquôanalys®s au niveau r®gional, les individus des r®gions constituent des 

groupes en compétition. Les individus des autres régions deviennent des membres 

dôexogroupes par rapport ¨ lôendogroupe r®gional. Cependant, ils font partie de la 

même province. Ce sont des groupes croisés. Il est donc raisonnable de supposer que 

les sentiments dôappartenance et de solidarit® ¨ un endogroupe, la province dans ce 

cas-ci, seront plus forts que ceux ressentis envers les groupes des autres régions, des 

exogroupes régionaux. 

 

Phinney, Chavira et Tate (1993) soutiennent que les personnes qui ont un 

fort sentiment dôidentit® ethnique, donc dôappartenance ou de solidarit®, ont 

développé des façons de gérer les menaces à leur identité et que, en conséquence, 

elles sont moins susceptibles de sentiments négatifs envers les autres. Les gens 

peuvent favoriser leurs groupes par rapport aux autres groupes, mais continuer de voir 

tous ces groupes positivement. Le biais positif envers lôendogroupe peut donc se 

produire sans porter atteinte aux exogroupes (Brewer, 1979). 

 

Il est raisonnable de supposer une certaine cohésion entre les groupes des 

r®gions dôune m°me province. De m°me, il peut °tre pr®sum® que lôappartenance et la 

solidarité à la province seront supérieures à celles des groupes des autres régions. 

Ceci se refl¯te dans lôhypoth¯se suivante : 
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Hypothèse 13. Les sentiments d'appartenance et de solidarité d'une personne 

seront ressentis plus fortement envers sa province de domicile qu'envers les 

autres régions de sa province de domicile. 

 

Lôensemble de ces hypoth¯ses devrait permettre de pr®voir le comportement 

des consommateurs, indiquer quelle strat®gie dôidentification mettre en îuvre et 

justifier ce choix strat®gique par lôexplication de celui-ci. 

 

Conclusion 

Les hypothèses à tester permettent de prédire le choix des individus entre des 

produits r®gionaux et provinciaux. Si elles sôav¯rent fond®es, cela signifiera quôun 

individu choisit des produits sans r®f®rence au lieu de production lorsquôil nôa ni 

sentiment dôappartenance, ni solidarit® envers ces lieux de production. Sôil ®prouve 

de la solidarité envers des lieux, il choisira les produits qui en proviennent par 

solidarité, car elle se manifestera par une attitude positive envers le lieu de 

production. Enfin, lorsque le sentiment dôappartenance sera en jeu, lôindividu choisira 

les produits provenant du lieu pour lequel il ressent le plus fort sentiment 

dôappartenance. 

 

Pour montrer lôexistence des routes du cadre conceptuel, il sôav¯re imp®ratif 

de construire un devis expérimental qui permette de tester les hypothèses proposées 

ci-haut et qui tire profit des recherches antérieures. Il apparaît dans les pages qui 

suivent. 



QUATRIÈME CHAPITRE    

LA MÉTHODOLOGIE  

Les recherches présentées au chapitre 2 montrent que les consommateurs 

manifestent une préférence pour les produits de leur endogroupe. Le chapitre 3 

propose 11 hypoth¯ses qui permettent de pr®voir et dôexpliquer ce comportement. Ce 

chapitre-ci d®crit lôapproche m®thodologique, le devis exp®rimental, le protocole 

ainsi que plan expérimental et ses particularités, et les conditions expérimentales dont 

nous comptons nous assurer tout au long de la dur®e de lôexp®rimentation. Il pr®sente, 

en plus, comment nous avons fix® la taille de lô®chantillon, comment nous avons 

prétesté les instruments de mesure et les justifications aux 2 questionnaires que nous 

comptons utiliser lors de lôexp®rimentation. Nous concluons ce chapitre par des 

consid®rations ®thiques sur le d®roulement de lôexp®rience. 

1. LôAPPROCHE M£THODOLOGIQUE 

ê ce jour, lô®tude de lôinfluence du pays dôorigine sur les d®cisions dôachat 

des consommateurs a surtout été réalisée en laboratoire et menée par expérimentation 

ou questionnaire (Liefeld, 1993; Peterson et Jolibert, 1995; Verlegh et Steenkamp, 

1999). Les situations expérimentales les plus typiques ont été celles où un sujet a 

choisi un produit parmi un assortiment limit® ¨ un certain nombre dôobjets propos®s, 

rarement plus de cinq. Dans la plupart des cas, lors de ces expériences, les chercheurs 

ont fourni aux sujets des descriptions verbales ou écrites de produits (Bilkey et Nes, 

1982; Liefeld, 1993; Verlegh et Steenkamp, 1999) plutôt que des objets réels. 

 

Les chercheurs ont utilisé des questionnaires pour mesurer les variables en 

jeu et le poids de chacune. Fr®quemment, les descriptions des produits nôont diff®r® 

que sur une variable, le lieu de production, afin de limiter les interactions entre les 

variables en jeu, bien que depuis quelques années, les études intègrent plusieurs 

attributs différents afin de vérifier les interactions entre eux. Les enquêtes ont le plus 
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souvent été de type papier-crayon. Elles ont ®t® r®alis®es ¨ lôaide de questions et de 

choix de r®ponses ferm®es, aupr¯s de groupes dô®tudiants am®ricains (Liefeld, 1999). 

 

Lôexp®rimentation en situation r®elle constitue une m®thode pertinente pour 

tester les hypothèses pr®sent®es au chapitre pr®c®dent, du fait quôelle sôapplique ¨ la 

fois à expliquer et à prédire le comportement des individus. La richesse et 

lôh®t®rog®n®it® des facteurs de fond de la situation non reli®s, mais existant dans le 

réel, sont ainsi préservées (Calder, Phillips et Tybout, 1981).  

 

Selon Bradburn (1983), il est possible de distinguer deux types de données 

provenant du réel. Les donn®es de type I d®crivent des comportements dôindividus ou 

de groupes. Celles de type II représentent des états psychologiques comme des 

pens®es, des sentiments, des croyances qui ne sont directement accessibles quôau 

répondant. La mesure de ces données de type II pose des problèmes de fidélité et de 

validit®. Leur faible fid®lit® d®coule du fait quôelles ne peuvent °tre mesurées que par 

le t®moignage des r®pondants qui ne peut °tre corrobor® dôaucune mani¯re, puisque 

seul ce dernier a accès à ses sentiments et à ses croyances. En plus, même lorsque la 

validité interne des données est satisfaisante, côest-à-dire que la validité fait présumer 

que lôon a bien mesur® dans un groupe les ph®nom¯nes que lôon voulait ®tudier, il est 

difficile dôappr®cier la validité prédictive des données de type II sur le comportement. 

En ce sens, les données de type II présentent un intérêt limité pour la prédiction du 

comportement des individus en situation réelle (Liefeld, 1999). Aussi, les données de 

type II permettent dôinf®rer les processus mentaux, mais elles doivent souvent être 

complétées par des données de type I. 

 

Pour limiter ce probl̄ me, Liefeld (1999) utilise un protocole quôil nomme 

entrevue de sortie (exit interview) pour tester lôinfluence des lieux de production. Une 

personne est intercept®e ¨ la sortie du magasin apr¯s quôelle a fait ses achats. Le 

chercheur examine si des indications de pays dôorigine figurent sur les emballages 

des produits achetés (données de type I). Le client est ensuite interrogé sur le pays 
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dôorigine (donn®es de type II). Le protocole qui suit sôinspire fortement de cette fa­on 

de faire. 

 

Lôun des objectifs de cette recherche est de montrer quôune des strat®gies 

dôidentification que nous avons pr®sent®e au chapitre 2 est sup®rieure aux autres, en 

magasin. De prime abord, il apparaît raisonnable de penser que le milieu le plus 

adéquat pour réaliser une recherche sur les comportements en magasin est justement 

dôobserver comment les consommateurs agissent dans de tels endroits. 

Lôexp®rimentation en magasin offre, dans cette situation-ci, de plus grandes garanties 

de validit® externe que lôexp®rimentation en laboratoire. En effet, il sôav¯re difficile 

de reproduire en laboratoire la richesse du réel (Robson, 1993). Dans le réel, les choix 

dépendent principalement des buts du décideur, de la complexité de la tâche de 

décision, du contexte, de la façon dont le problème est formulé et de la façon dont 

lôensemble des choix est affich® (Bettman, Luce et Payne, 1998). Les d®cisions 

dôachat prises en situation r®elle impliquent des centaines de variables (Belk, 1974, 

1975). Liefeld (1999) souligne que côest le chercheur plutôt que le répondant qui 

spécifie les attributs des produits qui sont présentés en laboratoire, les questions et les 

choix de r®ponses, ce qui limite la vari®t® des crit¯res quôun d®cideur peut utiliser 

pour remplir une tâche.  

 

Comme les différentes identifications de lieu de production nécessaires à la 

recherche ne sont pas naturellement présentes en magasin selon la forme souhaitée, 

elles doivent être installées, ce qui nécessite une approche méthodologique 

expérimentale. La situation expérimentale permet dôobtenir le niveau de r®alisme 

essentiel à la validité externe des résultats (Selltiz, Wrightsman et Cook, 1977). 

2. LE PROTOCOLE EXPÉRIMENTAL 

Le protocole expérimental que nous avons suggéré est simple. Il est basé sur 

lôobservation en magasin. Un produit agroalimentaire a été étalé dans un supermarché 

dôalimentation. Un pr®sentoir divis® en deux casiers contenait le même produit, mais 
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de deux lieux de production différents. Une mention évidente du lieu de production 

était pr®sente sur lôemballage des produits et sur chaque casier du présentoir. Les 

autres indications habituelles étaient aussi pr®sentes sur lô®talage. Les produits ne 

différaient que par leur lieu de production. 

 

Tout client qui effectuait un choix et emportait un produit a été interrogé. Il 

était abord® ¨ quelques m¯tres du pr®sentoir. Lôenqu°teur sôassurait préalablement 

que le client acceptait de participer et quôil habitait la région où se déroulait 

lôexp®rience. Il lui remettait un bon dôachat de 2 $ pour sa participation et un 

questionnaire à remplir à la maison avec une enveloppe retour.  

 

Lôenqu°teur enregistrait alors le nom, lôadresse et le num®ro de t®l®phone de 

la personne afin de r®cup®rer le questionnaire ou de relancer le r®pondant sôil nôavait 

pas répondu dans la même semaine. Il enregistrait le lieu de production choisi par le 

client sur le questionnaire de lôenqu°teur (annexe E). Il demandait aussi si le 

consommateur avait une raison particuli¯re de choisir ce produit plut¹t quôun autre et 

notait la r®ponse. D¯s que lôenqu°teur avait terminé avec un client, il en abordait un 

nouveau. Aussi, pour ®viter lôeffet de proximit®, les deux pr®sentoirs ont ®t® permut®s 

après le 63
e
 répondant, soit lorsque la moitié du contingent de 125 personnes par 

groupe expérimental eut été interrogé. 

3. LE PLAN EXPÉRIMENTAL 

Le plan expérimental proposé est pr®sent® ¨ la figure 8. Il sôagit dôun plan 

factoriel 2 X 2 comprenant la variable strat®gie dôidentification (strat®gie r®gional vs 

stratégie provinciale) et variable lieu de résidence (Abitibi-Témiscamingue vs Estrie).  
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Figure 8    

Plan expérimental des lieux de production 

 

 
 

 

La variable strat®gie dôidentification a ®t® manipul®e en magasin. La 

strat®gie r®gionale a consist® ¨ pr®senter les pommes de terre provenant de lôAbitibi-

Témiscamingue avec une identification çProduit de lôAbitibi-Témiscamingue» alors 

que la stratégie provinciale a consisté à présenter les pommes de terre provenant de 

lôAbitibi-Témiscamingue avec une identification «Produit du Québec». Dans les deux 

cas, le pr®sentoir des pommes de terre ®taient situ® ¨ c¹t® dôun pr®sentoir de pommes 

de terre provenant de lôOntario. Ainsi, dans les deux situations, les sujets devaient 

choisir entre des pommes de terre provenant de lôAbitibi-Témiscamingue (soit 

identifi®s çProduit de lôAbitibi-Témiscamingue» ou «Produit du Québec») et des 

pommes de terre provenant de lôOntario. Il est alors possible dô®valuer lôefficacit® des 

deux stratégies dôidentification en comparant le pourcentage de sujets ayant préféré 

les pommes de terre de lôAbitibi-Témiscamingue aux pommes de terre de lôOntario, 

et ce, selon que la stratégie (régional ou provinciale) utilisée. 

 

Lieu de résidence : Abitibi-Témiscamingue (Site expérimental 1) 

Groupe 1 (Stratégie régionale) 

  
Produit de lôAbitibi-Témiscamingue  

vs 

Produit de lôOntario 

 

Groupe 2 (Stratégie provinciale) 

 
Produit du Québec  

vs 

Produit de lôOntario 

Lieu de résidence : Estrie (Site expérimental 2) 

Groupe 3 (Stratégie régionale) 

 
Produit de lôAbitibi-Témiscamingue  

vs 

Produit de lôOntario 

Groupe 4 (Stratégie provinciale) 

 
Produit du Québec  

vs 

Produit de lôOntario 



 

 

103 

103 

La variable lieu de résidence est une variable de classification. Ainsi, les 

r®pondants ayant particip® ¨ lô®tude en Abitibi-Témiscamingue ont été classés la 

cat®gorie des r®sidents de lôAbitibi et les r®pondants ayant particip® ¨ lô®tude en 

Estrie ont été classés dans la catégorie des résidents de lôEstrie. La classification des 

individus en deux groupes (r®sidents de lôAbitibi-Témiscamingue vs résidents de 

lôEstrie) permet dô®valuer lôefficacit® des strat®gies dôidentification selon le lieu de 

résidence des répondants.   

 

Les différentes strat®gies dôidentification ont ainsi pu °tre test®es ¨ lôaide de 

ce protocole expérimental. Dans la section suivante, nous faisons ressortir ses 

particularités. 

4. LES PARTICULARITÉS DU PROTOCOLE EXPÉRIMENTAL 

Le protocole exposé ci-haut diffère des expérimentations antérieures du fait 

quôil est tout entier in vivo plut¹t quôen laboratoire. Il permet lôobservation du choix 

dôun produit tangible en situation r®elle par des consommateurs qui ont naturellement 

choisi de se procurer ce bien. Lôobservation permet de recueillir des données de     

type I. 

4.1 Lôobservation du comportement en situation 

Un questionnaire compl¯te lôobservation afin de recueillir des donn®es de 

type II. Il est construit ¨ partir dô®nonc®s utilis®s dans dôautres recherches, ce qui 

laisse présumer dôun haut niveau de fidélité et de validité interne. 

4.2 Le produit réel 

Peterson et Jolibert (1995) ont trouv® que la grandeur de lôeffet du pays 

dôorigine est gonfl®e dans les ®tudes qui utilisent seulement des descriptions de 

produits, sans produit physique. Dans une perspective de recherche visant à prévoir le 
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comportement r®el des individus, il sôav¯re pr®f®rable que le produit soit concret 

plutôt que décrit. Le protocole en magasin satisfait à cette exigence. 

4.3 Les groupes de consommateurs 

Les expériences et les enqu°tes sur le pays dôorigine ont souvent ®t® 

r®alis®es sur des ®chantillons dô®tudiants universitaires. Verlegh et Steenkamp (1999) 

ne notent pas de différence statistiquement significative entre les jugements des 

étudiants et des consommateurs. Cependant, lôintention dôachat est plus forte chez les 

consommateurs que chez les étudiants (Peterson et Jolibert, 1995). Autant Liefeld 

(1993) que Peterson et Jolibert (1995) sôinterrogent sur la repr®sentativit® de leur 

comportement. Selon eux, il est possible que les étudiants posent les mêmes 

jugements que les consommateurs dans une situation exp®rimentale puisquôils nôont 

que les variables soumises ¨ lôexp®rience ¨ traiter. Leur comportement pourrait 

toutefois diff®rer en situation dôachat. Lôobservation de consommateurs réels, non 

convoqués et non informés de leur participation à une expérience permet de limiter 

lôeffet de test. La validit® externe sôen trouve aussi rehauss®e. 

4.4 La manipulation de la variable lieu de production 

La plupart des études impliquent une seule information, côest-à-dire que le 

pays dôorigine est la seule donn®e sur laquelle les r®pondants basent leur ®valuation 

(Liefeld, 1993, Verlegh et Steenkamp, 1999). Liefeld (1993) ne trouve pas de 

différence entre les résultats des études à un attribut et les études multi-attributs alors 

que dôautres indiquent que les ®tudes ¨ une seule variable produisent un plus fort effet 

de pays dôorigine que celles ¨ plusieurs variables (Peterson et Jolibert, 1995; Verlegh 

et Steenkamp, 1999). Lôexp®rimentation en situation r®elle permet dôenrichir le 

contexte. Le design exp®rimental pr®voit que le lieu de production est lôunique 

variable manipulée en magasin. Elle est moins facilement détectable par les clients, 

car elle sera entourée de plus de 300 autres variables sur le site dôachat, selon le 

recensement de Kasmar (1970).  
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4.5 Les mesures intergroupes 

Les expériences portant sur le made in impliquent la plupart du temps de 

multiples produits provenant de diff®rents pays dôorigine ®valu®s selon un design 

intragroupe à mesures répétées. Cette procédure peut conduire les répondants à 

d®couvrir le but de lô®tude ou ¨ les rendre sensibles aux attributs manipul®s (Verlegh 

et Steenkamp, 1999). Dans ces cas, il peut arriver que le r®pondant essaie dôidentifier 

la réponse attendue par lôenqu°teur et quôil tente de la lui fournir, ce qui biaise les 

r®ponses. Ce d®sir dôaider lôenqu°teur ¨ trouver ce quôil cherche constitue un danger ¨ 

la validité externe (Selltiz, Wrightsman et Cook, 1977). 

 

Alors que Peterson et Jolibert (1995) concluent que la grandeur de lôeffet 

dôorigine nôest pas influenc®e de fa­on appr®ciable par le design intragroupe ou 

intergroupes, dôautres constatent que le design intergroupes donne un plus petit effet 

quôun design intragroupe (Liefeld, 1993; Verlegh et Steenkamp, 1999). 

 

Le protocole expérimental de cette recherche-ci prévoit un design 

intergroupes. Cette proc®dure permet dôaugmenter la validit® externe des r®sultats. De 

plus, pour une recherche qui tente de pr®dire le comportement dôachat dôindividus, un 

design intergroupes apparaît préférable à un design intragroupe.  

 

Une fois les spécificités du protocole expérimental définies, il revient au 

chercheur de sôassurer que les conditions dans lesquelles lôobservation et 

lôexp®rimentation se d®roulent soient suffisamment contrôlées pour éviter les 

variations autres que celles de la variable manipulée. Voyons comment elles ont été 

définies. 
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5. LES CONDITIONS EXPÉRIMENTALES 

Certaines conditions expérimentales spécifiques nécessitent que des actions 

soient entreprises afin dô®viter que des variations proviennent de la situation 

expérimentale. Dans le cas de cette recherche-ci, le choix des sites expérimentaux, le 

produit déclencheur du comportement, le choix des enquêteurs et les indications de 

provenance constituent quelques-unes de ces conditions. 

5.1 Les sites expérimentaux 

Le plan exp®rimental propos® dans ce projet n®cessite lôutilisation de deux 

r®gions diff®rentes du Qu®bec. Lôune des r®gions doit présenter aux acheteurs 

potentiels des produits fabriqu®s dans cette r®gion (produit de lôendogroupe r®gional) 

Dans lôautre r®gion les m°mes produits doivent être présentés. Ils sont alors évalués 

comme produit dôun exogroupe r®gional.  

 

LôAbitibi-T®miscamingue et lôEstrie pr®sentent des caract®ristiques 

sociodémographiques similaires aux autres régions du Québec, exception faite des 

deux communautés urbaines de Québec et de Montréal. Il est raisonnable de croire 

quôil nôexiste pas de diff®rence syst®matique dans les deux groupes. 

 

Dans ces régions comme dans le reste du Québec, les supermarchés sont 

responsables de plus de 80 % des ventes dôaliments (Qu®bec, MICST, 2001). Les 

deux r®gions sont aussi productrices agricoles. LôAbitibi-Témiscamingue sera utilisée 

comme site test pour lôendogroupe et lôEstrie comme site test de lôexogroupe.  

 

Le supermarché Métro Plus Giroux de Rouyn-Noranda (Abitibi-

Témiscamingue) a été choisi pour sa ressemblance au supermarché Métro Plus de 

Magog (Estrie) : marchandisage, implantation de la surface de vente, gamme de 

produits, chiffre dôaffaires, banni¯re M®tro Plus et client¯le vis®e. Ces deux sites 

exp®rimentaux permettent dô®taler des produits de diff®rentes provenances en 
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situation r®elle. La similarit® des deux supermarch®s fait quôil est raisonnable de 

croire que les variables environnementales non reliées comme des différences dans 

les segments de marchés ne biaiseront pas les résultats. Il faut souligner, de plus, que 

la situation dôachat nôa pas ¨ °tre totalement similaire dôun endroit ¨ lôautre, car la 

variable manipulée lieu de production et les variables antécédentes (solidarité et 

appartenance) ne sont pas des variables situationnelles telles que définies par Belk 

(1974) mais des variables personnelles.  

5.2 Lôidentification des lieux de production 

Lôidentification des lieux de production sur les étalages, apparaît à la hauteur 

main-yeux, sur un carton de dimension standard (8 1/2 x 11 pouces), de couleur 

orange. Le lieu de production est présenté selon la formule habituelle Produit deé, 

suivi du lieu de production, soit Abitibi-Témiscamingue, Québec ou Ontario. Le 

lettrage est en caractères noirs de même dimension. Le prix est indiqué une ligne plus 

bas, toujours avec le m°me type de caract¯res. Par exemple, les produits de lôAbitibi-

Témiscamingue sont affichés Produit de lôAbitibi-Témiscamingue, 1,99 $. 

 

Les pommes de terre sont présentées dans le sac original des entreprises 

productrices. Il nôest pas crédible que des emballages totalement identiques 

proviennent de lieux de production différents et de producteurs différents. Lôannexe 

C montre la situation de lô®talage de pommes de terre et de lôenvironnement 

commercial de celui-ci, dans le Supermarché Métro Giroux de Rouyn-Noranda. Il est 

à noter que cette photo est postérieure ¨ la p®riode o½ sôest d®roul®e la recherche. Les 

paniers dans lesquels les sacs de pommes de terre apparaissaient lors de lôexp®rience 

ont été remplacés par de simples cageots. 

5.3 Le prix  

Le prix affich® lors de lôexp®rience est celui habituellement pratiqué par le 

supermarché pour un sac de 10 livres, soit 1,99 $. Évidemment, les produits des deux 

casiers sont au m°me prix durant tout le temps quôa dur® lôexp®rience. 
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5.4 Le conditionnement 

Le produit utilis® pour lôexp®rimentation est présenté aux consommateurs 

sous sa forme nature, côest-à-dire non transformée, dans son emballage habituel. 

Lô®talage est composé des deux casiers identiques fournis par le supermarché. Il est 

positionné sur la surface de vente à son endroit habituel, pour ne pas altérer le 

réalisme de lôexp®rimentation. 

5.5 Les enquêteurs 

Les enquêteurs sont choisis parmi des étudiants ayant réussi un cours 

collégial ou universitaire en recherche pour quôils soient instruits de la question des 

biais, de lôimportance de les ®viter et de la fa­on de le faire. Ils suivent aussi une 

session de formation sur le travail à réaliser. 

 

Les indications que  reçoivent les enquêteurs mentionnent quôil doivent se 

tenir ¨ une certaine distance de lô®talage afin dô®viter que les consommateurs se 

sentent observés (Selltiz, Wrightsman et Cook, 1977) ou quôils associent enquêteur et 

étalage. Comme les échanges verbaux entre enquêteurs et individus sont sujets de 

biais (Paill®, 1991; Robson, 1993), le laµus de lôenqu°teur pour aborder le client ainsi 

que les questions posées verbalement en magasin fait lôobjet dôune proc®dure et dôun 

texte écrit (annexe E).  

5.6 Le produit  

Il a ®t® mentionn® pr®c®demment que lôeffet terroir engendre une 

catégorisation qui permet au consommateur de différencier des produits 

agroalimentaires qui seraient semblables autrement. Le produit utilisé est exempt 

dôeffet terroir pour ®viter lôinfluence de cette variable que nous nôavons pas test®. 

 

Tel que mentionné dans la définition de produit régional (p. 46), les produits 

non transform®s ne posent pas de probl¯me dôattribution de lieu de production, alors 
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que les produits transform®s peuvent °tre un assemblage dôingr®dients provenant de 

différentes régions. Il apparaît que lôutilisation dôun produit nature sôimpose pour 

éviter toute ambiguïté.  

 

La pomme de terre sôavère être un produit qui répond à tous les critères 

mentionnés précédemment. Elle est récoltée et mise en marché par des producteurs 

installés dans chacune des deux r®gions dôexp®rimentation et des deux provinces 

faisant partie du plan exp®rimental. Côest donc ce produit qui est retenu puisquôil est 

habituel pour les consommateurs dô°tre mis en contact avec ce produit provenant de 

différents endroits, tout en nô®tant pas assimil® ¨ un terroir.  

5.7 La recension dô®crits sur le terroir des pommes de terre 

Il a ®t® indiqu® pr®c®demment que lôeffet terroir peut affecter le choix dôun 

produit. Pour nous assurer que cet effet nôaffecte pas les r®sultats, nous avons vérifié 

la pr®sence ou lôabsence de cet effet sur les pommes de terre. 

 

Une recension dô®crits r®alis®e sur diff®rentes bases de donn®es 

internationales ou nationales indexant des articles de revues scientifiques, de revues 

spécialisées ou de journaux (ProQuest, Emerald, Association française du marketing, 

Rep¯res, PresseWebé) nôa pas permis dôidentifier un lieu qui pr®tend produire une 

pomme de terre de terroir m°me si une vari®t® de pommes de terre porte le nom dôun 

état américain : lôIdaho. Nous avons aussi sollicit® lôavis de  la responsable régionale 

de la commercialisation de lôUnion des producteurs agricoles de lôAbitibi-

Témiscamingue, de trois responsables de comptoirs de fruits et légumes ainsi que de 

lôacheteur du grossiste r®gional A. de la Chevrotière Limitée. Tous ont confirm® quô¨ 

leur connaissance, aucune entreprise r®gionale ne revendique ou nôutilise le concept 

de terroir pour commercialiser sa production. Aussi, aucune ne fait de lôachat des 

pommes de terre régionales un symbole de solidarit® ou dôappartenance ¨ un groupe 

territorial.  
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6. Lô£CHANTILLON 

Henry (1997) indique que lô®chantillonnage est toujours un compromis entre 

les objectifs de la recherche et les ressources disponibles pour la mener. Plus une 

recherche poursuit dôobjectifs divers, plus lô®chantillonnage devra °tre grand pour 

refléter cette réalité. Dans le contexte de cette recherche-ci, les tests des stratégies 

dôidentification constituent une recherche appliqu®e alors que ceux du cadre 

conceptuel relèvent de la recherche théorique. Cet aspect impose donc un grand 

échantillon.  

6.1 La m®thode dô®chantillonnage 

Les répondants sont identifiés pour participer ¨ lôexp®rience selon une 

m®thode dô®chantillonnage de commodit®. Elle consiste à prendre les cas qui se 

présentent jusqu'à l'atteinte de la dimension prévue. Cette méthode est courante dans 

les recherches multiculturelles o½ les groupes dôappartenance sont compar®s ¨ 

dôautres groupes. Une recension de 53 articles (Sin, Cheung et Lee, 1999) parus dans 

des revues scientifiques reconnues montre que lô®chantillonnage al®atoire nôest utilis® 

que dans 11 % des cas alors que lô®chantillonnage non al®atoire est choisi dans 89 % 

des cas (de commodit® = 70 %, discr®tionnaire = 19 %). Il est difficile dôobserver le 

comportement des individus dans une situation que le chercheur désire réelle, sans 

effet de test, sôils sont convoqu®s ¨ cette situation. Lôobservation de clients en action 

implique lôutilisation dôun ®chantillon non probabiliste.  

 

Lô®chantillonnage de commodit® sôimpose ici afin dôassurer la 

correspondance entre lôeffet des variables en contexte r®el. Côest cette m®thode que 

Liefeld (1999) sugg¯re dôutiliser dans cette situation. Le protocole exp®rimental 

décrit ci-haut permet ¨ tous les individus de la population concern®e dôavoir une 

certaine probabilit® de faire partie de lô®chantillon, ce qui est une condition n®cessaire 

pour obtenir une grande représentativité. Toutefois, peu importe la méthode utilisée, 

un échantillon non aléatoire ne peut être utilisé pour inférer la valeur des paramètres 
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étudiés à la population, mais elle permet de justifier des intuitions (Hair, Bush et 

Ortinau, 2000). 

 

Il nôexiste pas de r¯gle math®matique stricte permettant de d®finir la taille 

dôun ®chantillon non al®atoire.  Hair, Bush et Ortinau (2000) soulignent quôelle 

repose sur le jugement et lôintuition du chercheur. Trois m®thodes guident le choix : 

lô®chantillon al®atoire, les contraintes des m®thodes statistiques et les recherches 

antérieures sur le sujet. 

6.1.1 La taille requise dôun ®chantillon al®atoire 

Il existe une méthode statistique de calcul pour établir la taille de 

lô®chantillon al®atoire n®cessaire pour obtenir une probabilit® dôerreur maximale de 

5 % et une vraie proportion de la moyenne à 5 % près : 

 

 

où :  n = Nombre dôindividus dans lô®chantillon 

za = Repr®sentativit® de lô®chantillon : 95 % (za = 1,96) 

e =  Intervalle de confiance par rapport à la vraie moyenne : 5 %  

P = Vraie proportion du ph®nom¯ne dans la population. Lorsquôinconnue, 

lôexigence la plus contraignante est utilis®e : 50 % 

 

Lô®chantillon devrait compter 385 personnes sôil ®tait al®atoire, mais ce nôest 

ici quôune valeur rep¯re. Les m®thodes statistiques contiennent leurs propres 

contraintes que lô®chantillon doit respecter pour quôelles soient valides. 
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6.1.2 La taille requise par les contraintes des méthodes statistiques 

La v®rification des conditions dôutilisation des tests statistiques donne une autre 

norme minimale. Essentiellement, ce sont des analyses de variance. 

 

Dans cette recherche, le seuil de confiance se situe à 5 %, soit le seuil 

habituel des recherches en semblable matière. Keppel (1991) propose que la 

puissance des tests statistiques soit fixée à 0,8. Pour déterminer la taille de 

lô®chantillon requise dans une analyse de variance, il faut pr®sumer de la grandeur de 

lôeffet. Il a ®t® signal® pr®c®demment que Peterson et Jolibert ont trouv® que le lieu de 

production engendrait une grandeur dôeffet de 0,39 sur la préférence entre les produits 

de diff®rentes provenances. Lôannexe B (tiré de Keppel, 1991) indique que 17 

individus sont nécessaires par état de la variable indépendante. Dans ce cas-ci, le lieu 

de production peut prendre quatre états (endogroupe région, exogroupe région, 

endogroupe province, exogroupe province), ce qui fixerait le niveau minimum de 

lô®chantillon ¨ 68.  

6.1.3 Les recherches antérieures sur le sujet 

Lôannexe D recense une partie des recherches effectuées récemment sur les 

variables reli®es ¨ lôinfluence du pays dôorigine sur les choix des consommateurs. 

Elle montre une grande variabilité de la taille des échantillons. Plusieurs utilisent une 

centaine de répondants par groupe sociodémographique impliqué dans la mesure, 

lorsque les échantillons ne sont pas aléatoires. Dans les cas des échantillonnages 

stochastiques, peu dô®tudes d®passent le nombre de 385 répondants. La logique 

derri¯re ce choix est quôil faut au plus 384 cas dans un ®chantillon al®atoire pour que 

le niveau de confiance soit de 95 % et lôerreur dô®chantillonnage moindre que 5 %, 

lorsque la population dépasse 38 400 individus (Hair, Bush et Ortinau, 2000).  
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6.1.4 La taille retenue de lô®chantillon 

Lô®chantillonnage al®atoire n®cessite 385 personnes et les techniques 

statistiques de 30 à 343 répondants. Les recherches antérieures sôappuient sur des 

groupes dôenviron 100 personnes par groupe.  

 

Le chiffre de 400 r®pondants permet dôatteindre le nombre fix® par la 

formule dô®chantillonnage al®atoire. Il correspond aussi ¨ la pratique en la mati¯re. 

Pour parer au phénomène de mortalité échantillonnale, il est pr®vu dôen distribuer 500 

et de prendre des mesures afin de récupérer ceux distribués. Cent vingt-cinq 

questionnaires doivent donc été distribués à chacun des quatre groupes du plan 

expérimental. 

6.2 La relance des répondants 

La procédure de relance consiste ¨ appeler les r®pondants qui nôont pas 

retourn® le questionnaire apr¯s une semaine. Lôenqu°teur leur demande si le 

questionnaire a été rempli et expédié. Le cas échéant, il offre de fournir une nouvelle 

copie ou dôaider ¨ le compl®ter. Si le r®pondant manifeste son intention de ne pas 

remplir le questionnaire, aucun autre suivi nôest effectué. Il faut prévoir répéter cette 

procédure au maximum deux fois. 

 

Le protocole de recherche proposé ci-haut tient compte des objectifs et de 

lô®tat de la recherche. La construction et la validation dôun instrument de mesure 

aussi complexe quôun questionnaire repr®sentent un d®fi de taille dans cette 

recherche. La section suivante décrit comment il a été relevé. 

7. LE PRÉTEST DU STIMULUS NEUTRE ET DES ATTRIBUTS DE CHOIX 

Lors de lôexp®rimentation, il est pr®vu dôutiliser un lieu de production neutre 

pour accompagner le produit r®gional. Lôexpression lieu de production neutre signifie 

que ce stimulus nôexercera pas un effet différent en fonction des sites expérimentaux. 
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Il est aussi pr®vu de demander aux r®pondants dô®valuer les pommes de terre de 

différentes provenances sur certains attributs afin de mesurer leurs croyances. Pour 

déterminer les attributs importants pour les consommateurs et la neutralit® dôun lieu 

de production comme stimulus neutre, un prétest a été réalisé. 

 

Le prétest 1 a consisté en une enquête par questionnaire postal (annexe F) 

auprès de 485 répondants de différentes régions du Québec par le Centre de recherche 

en gestion de la marque de lôUniversit® de Sherbrooke. Cet ®chantillon, pond®r® en 

fonction de la population des régions, a été enrichi de répondants supplémentaires 

provenant des deux r®gions dôexpérimentation. Le même questionnaire a été utilisé 

pour r®aliser trente entrevues t®l®phoniques aupr¯s de r®pondants de lôEstrie et trente 

autres de lôAbitibi-Témiscamingue. La sélection des numéros de téléphone a été 

effectu®e ¨ partir dôune base de numéros. Les appels ont été faits à intervalles 

r®guliers de num®ros de t®l®phone afin dô®viter tout biais. Le pr®test des lieux de 

production a permis de vérifier la neutralité du stimulus.  

7.1 Le prétest du stimulus neutre province de production 

Le questionnaire a permis dôinterroger les r®pondants sur leur opinion des 

pommes de terre produites dans différentes provinces et régions. Une échelle de 

sémantique différentielle allant de 1 (mauvaise opinion) à 9 (bonne opinion) a mesuré 

leur opinion. Nous avons constaté que les répondants ne faisaient pas de différence 

entre les produits de diff®rentes provinces. Nous avons ensuite compil® lôopinion des 

r®pondants de lôEstrie et de lôAbitibi pour v®rifier que, dans les r®gions 

dôexp®rimentation, il en ®tait de m°me. Le tableau suivant montre que le 

questionnaire de pr®test nôa pas r®v®l® de diff®rence entre lôopinion que les Estriens 

ou les Abitibiens manifestent sur les pommes de terre de différentes provinces de 

provenances. 
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Tableau 4    

Test statistique sur la neutralité du lieu de production Ontario 

 

 

 
RÉGION N Moyenne Écart-type 

Patate Ontario 
5 = Estrie 44 5,55 1,372 

8 = Abitibi 35 5,43 1,668 

Patate Manitoba 
5 = Estrie 44 5,11 ,993 

8 = Abitibi 35 5,23 ,942 

Patate Saskatchewan 
5 = Estrie 44 5,09 ,936 

8 = Abitibi 35 5,11 1,183 

Patate IPE 
5 = Estrie 44 7,02 2,017 

8 = Abitibi 35 7,11 2,272 

Patate NB 
5 = Estrie 44 6,70 2,086 

8 = Abitibi 35 6,37 2,030 

Patate NE 
5 = Estrie 44 5,59 1,499 

8 = Abitibi 35 5,60 1,538 

 

 
Test de Levene pour égalité de 

variance : F 
Sig. t ddl 

Sig. (2-

tailed) 

Patate Ontario ,096 ,758 ,342 77 ,733 

Patate 

Manitoba 
,046 ,831 -,523 77 ,603 

Patate Sask. ,193 ,661 -,098 77 ,922 

Patate IPE 2,625 ,109 -,189 77 ,850 

Patate NB ,049 ,826 ,713 77 ,478 

Patate NE ,029 ,865 -,026 77 ,979 

 

 

 Les pommes de terre de lôOntario sont g®n®ralement disponibles en 

magasin, tant en Estrie quôen Abitibi-Témiscamingue. Pour cette raison, les résultats 

de ce lieu de production ont été examinés plus particulièrement.  
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Le test de Levene dô®galit® de variance permet dô®valuer si deux variances 

sont ®gales (Norusis, 1999). Lôindice de signification reli® au test de Levene mesure 

la probabilité que la variance des deux distributions soit égale. Il est communément 

admis dôaccepter un seuil de 5 % pour cet indice. Au-delà de ce seuil (p > 0,05) 

lôhypoth¯se nulle de lô®galit® des variances ne peut °tre rejet®e. Le test de Levene 

compil® sur les donn®es du pr®test nôa pas d®cel® de diff®rence de variance (F = 

0,096, p = 0,758), ce qui indique quôil nôy a pas de raison de croire que les variances 

soient différentes. 

 

Le test t de Student dô®galit® de moyenne permet dô®valuer la probabilit® que 

deux moyennes soient égales. Le seuil de signification (p > 0,05) est le même que 

celui du test de Levene et il sôinterpr¯te de la m°me fa­on. Le test t de Student nôa pas 

décelé de différence de moyenne statistiquement significative (moyenneEstriens = 5,55, 

moyenneAbitibiens = 5,43, p = 0,733), ce qui indique quôil nôy a pas de raison de croire 

que les moyennes soient différentes. Les Estriens et les Abitibiens montrent la même 

opinion sur les pommes de terre de lôOntario. Côest ce lieu de production qui a ®t® 

retenu comme stimulus neutre. 

7.2 Le prétest des attributs de choix  

La mesure des croyances envers les produits a nécessité de déterminer les 

attributs de choix que les consommateurs consid¯rent lors de lô®valuation des 

produits. Dans le même prétest décrit ci-haut, les répondants ont eu à décrire leurs 

croyances. La compilation des réponses multiples à la question ouverte du prétest 1 

sur les attributs « quelles sont les caractéristiques que vous recherchez lorsque vous 

achetez des pommes de terre », a permis dô®tablir la liste pr®sent®e au tableau 5.  
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Tableau 5    

Critère de choix de pommes de terre 

 

Rang Critère  Fréquence 

1 Apparence - forme 305 

2 Fermeté 201 

3 Variété 130 

4 Fraîcheur 102 

5 Goût 94 

6 Prix 92 

7 Saine 78 

8 Lieu de production 74 

9 Lavée 62 

10 Sans germes 56 

11 Délai de conservation 37 

12 Texture 31 

 

Le crit¯re vari®t® a ®t® ®limin® puisquôil contient deux signifi®s diff®rents. Il 

peut référer aux subdivisions des espèces végétales comme les pommes de terre 

Idaho, Russet, Gold, etc. Il peut faire réf®rence ¨ la profondeur de lôassortiment 

présentée en magasin.  

 

Le design de lôexp®rience met en jeu des produits provenant de la r®gion du 

r®pondant et dôune r®gion plus ®loign®e, le crit¯re fra´cheur aurait pu introduire un 

biais dans lô®valuation des produits.  Il a été écarté tout comme le critère prix, puisque 

cet attribut ne fait pas lôobjet de cette ®tude. En cons®quence, les crit¯res fermet®, 

apparence, goût et salubrité (saine) ont été retenus.  

 

Nous avons ensuite rédigé un questionnaire spécifique ¨ lôenqu°teur, outil 

destiné à être utilisé en magasin. En plus, nous avons construit le questionnaire du 

répondant, servant à mesurer les différents concepts du cadre conceptuel et nous 

lôavons pr®test®. La section qui suit explique comment nous avons procédé. 
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8. LE PRÉTEST DES ÉCHELLES DE MESURE 

Nous avons procédé à un prétest des échelles de mesure. Ce prétest visait à 

assurer un haut niveau de fidélité et de validité de deux variables utilisées dans le 

cadre conceptuel : le sentiment de solidarité et le sentiment dôappartenance. Ce 

prétest a permis de vérifier la fidélité et la validité convergente des construits ainsi 

que de diminuer le nombre dô®nonc®s tout en conservant un niveau ®lev® de validit®. 

 

Nous avons testé à nouveau la fidélité des construits du questionnaire du 

r®pondant ¨ lôaide du coefficient alpha de Cronbach. Selon Peterson (1995), il est 

souhaitable, dans une ®tude confirmatoire, que lôalpha de Cronbach soit sup®rieur ¨ 

0.80. Lôannexe I montre que tous les construits de notre recherche surpassent ce seuil, 

le plus faible se situant à 0.85. 

 

La charge factorielle des questions a aussi fait lôobjet dôune nouvelle 

vérification. Hair et al. (1995, p. 385) indiquent que, pour des échantillons dépassant 

60 individus, la charge factorielle de chaque variable doit être supérieure à 0.7 pour 

que le niveau de signification (ɟ) soit inf®rieur ¨ 0.05 et que la puissance soit de 

80 %. Suite ¨ lôexp®rimentation, la charge factorielle a ®t® recalcul®e sur lôensemble 

des r®pondants par la m®thode d'analyse en composantes principales et lôutilisation 

dôune rotation varimax avec normalisation de Kaiser. Lôannexe J montre que les 

charges factorielles surpassent ce critère, étant toutes supérieures à 0.808. 

 

Les ®nonc®s utilis®s dans le questionnaire ont ®t® recueillis dô®tudes 

ant®rieures mesurant lôinfluence du pays dôorigine sur le choix des r®pondants (voir 

les sections 10.3 et 10.9 pour plus de détails). Ils ont ét® adapt®s de lôanglais par 

lôauteur de cette recherche-ci au contexte particulier de la production agroalimentaire. 

Un questionnaire de prétest a été rédigé, regroupant des énoncés et des échelles de 

mesure.  
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8.1 Lô®chantillon du pr®test et les proc®dures 

Le pr®test a ®t® effectu® aupr¯s dôun ®chantillon non probabiliste de 

commodité de 75 étudiants de 3
e
 année de baccalauréat en gestion et de 15 étudiants 

de premi¯re ann®e de la ma´trise en gestion de projets de lôUniversit® du Qu®bec en 

Abitibi -Témiscamingue. Il a pris la forme dôun questionnaire comportant 42 

questions incluant des variables sociodémographiques. La plupart des répondants ont 

mis une dizaine de minutes, en début de cours, pour remplir le questionnaire même 

sôils nôavaient pas de limite de temps pour le faire. 

8.2 Lôanalyse 

Vérifier la validité convergente consiste à vérifier si les mesures découlent 

toutes dôun m°me facteur sous-jacent. Le recours ¨ lôanalyse factorielle a r®v®l®, tel 

que pr®vu, que la charge factorielle de chaque groupe dô®nonc®s se concentre sur un 

facteur unique, ce qui explique 86 % de la variance totale. Le tableau suivant (tableau 

6) présente la charge factorielle de chaque énoncé dans les variables. Il a été calculé 

en utilisant la m®thode dôextraction en composantes principales et une rotation 

varimax avec normalisation de Kaiser. 

 

Lôutilisation du coefficient alpha de Cronbach est dôusage courant pour 

mesurer si des ®nonc®s utilis®s dans des questionnaires sont fid¯les, côest-à-dire sôils 

mesurent le même construit (Hair et al., 1995). Un niveau communément utilisé 

comme seuil de signification est de 0,7 m°me si ce nôest pas un standard absolu et 

que des valeurs inférieures à 0,7 ont été considérées acceptables dans des recherches 

exploratoires (Hair et al., 1995). Lôalpha de Cronbach a ®t® calcul® sur lôensemble 

des énoncés qui mesurent un même concept. Seuls ceux surpassant le seuil de 0,8 ont 

été retenus.  

 

La composante 1 du tableau 6 correspond à la variable sentiment 

dôappartenance. Les ®nonc®s 1, 2 et 3 ont ®t® conserv®s pour le questionnaire final. 
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Ce sont ceux dont la charge factorielle est supérieure à 0,8 et qui assurent la plus 

grande fid®lit® calcul®e ¨ lôaide du coefficient alpha de Cronbach.  La composante 2 

contient les questions sur le sentiment de solidarité. Seules les questions 9 et 10 ont 

présenté une charge factorielle supérieure à 0,8. Ces deux questions ont été intégrées 

au questionnaire final. 
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Tableau 6    

Énoncés, charge factorielle et alpha de Cronbach (prétest) 

 

Énoncés Composante  

(charge factorielle) 

  Appartenance Solidarité 

1. Sentiment d'appartenance que jô®prouve envers 

lôAbitibi-Témiscamingue 
,878 ,130 

2. Globalement, je dirais de Abitibi -Témiscamingue 

signifie pour moi 
,875 ,158 

3. Être membre de la communauté Abitibi-

Témiscamingue 
,867 ,051 

4. Je me sens enthousiaste envers lôAbitibi-

Témiscamingue 
,847 ,181 

5. Je suis content de vivre en Abitibi-

Témiscamingue 
,759 ,081 

6. Je suis solidaire avec les gens de la région ,707 ,373 

7. Ma région est la meilleure du Québec ,661 ,084 

8. Je môassocie aux problèmes qui préoccupent les 

gens de lôAbitibi-Témiscamingue 
,464 ,225 

9. Jôachète les produits de lôAbitibi-Témiscamingue 

pour soutenir les gens d'ici 
-,030 ,891 

10. Jôach¯te les produits de lôAbitibi-

Témiscamingue pour soutenir lô®conomie 
,044 ,850 

11. Acheter les produits de sa région, c'est s'aider 

soi-même 
,333 ,656 

12. Soutenir les gens et la région me profite aussi ,401 ,544 

% variance expliquée et  

Alpha de Cronbach (calculés sur les énoncés retenus 

seulement) 

54,4 

 

,910 

32,24 

 

,858 

Méthode d'extraction : Analyse en composantes principales.   

Rotation Varimax avec normalisation de Kaiser. 
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9. LE QUESTIONNAIRE DE LôENQUąTEUR 

Deux questionnaires ont été requis pour valider le cadre conceptuel et pour 

tester les strat®gies dôidentification. Le premier a été utilisé en magasin par un 

enquêteur qui observait le choix des consommateurs, prenait contact avec eux pour 

connaître les raisons saillantes du choix et les invitait à participer plus avant à la 

deuxième phase de la recherche, soit le questionnaire approfondi. Ce second 

instrument contenait les échelles de mesure des variables du cadre conceptuel. 

 

Le questionnaire de lôenqu°teur a été utilisé en magasin. Le protocole 

prévoyait que le répondant soit abordé quelques mètres après avoir fait sa sélection de 

produits dans un présentoir en libre-service. Lôenqu°teur se pr®sentait alors et utilisait 

ce premier instrument de recherche. Pour des raisons pratiques, deux versions ont été 

réalisées, une pour chaque site expérimental (annexe E). 

 

Un numéro de questionnaire (QE1), le même que celui du questionnaire du 

répondant, permet de faire le lien entre les deux outils. Il sert aussi, au besoin, à 

retrouver et à corriger des codes particuliers de la banque de données. Le 

questionnaire de lôenqu°teur contient ensuite un espace pour identifier les enqu°teurs 

(QE2). La combinaison de lieux de production testée (QE3) est indiquée de la façon 

suivante :  

 

QE3. Combinaison testée :  [  ] Abitibi ï Ontario 

 [  ] Québec ï Ontario 

 

Lôexp®rimentateur nôa quô¨ cocher cette information. Une nouvelle 

combinaison dôidentification de lieux de production est présentée après avoir 

distribué 125 questionnaires à des personnes qui se sont engagées à le remplir. En 

magasin, lôenqu°teur r®pond ¨ ces trois questions qui constituent lôent°te du 
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questionnaire. Il aborde ensuite toute personne qui a choisi des pommes de terre dans 

lô®talage. IL pren contact avec un client en suivant le texte préétabli suivant : 

 

Bonjour. Je môappelle _____________________________. Je r®alise 

actuellement une recherche sur la perception de certains attributs de produits 

alimentaires pour un chercheur au doctorat.  Jôai une courte question ¨ vous 

poser. Puis-je? 

 

Il lui pose ensuite une question qui sert à distinguer la provenance des 

répondants des deux sites (QE4). Cette provenance constitue un critère de sélection 

des individus à interroger plus avant. Seules les personnes domiciliées dans la région 

du site exp®rimental sont retenues pour lôenqu°te par questionnaire. 

 

QE4. Notre recherche porte sur les gens dont le domicile principal est en 

Abitibi -Témiscamingue ? Est-ce votre cas ? 

 

(   ) Abitibi-Témiscamingue  

Autre. Merci de votre collaboration. (Si autre que Abitibi-

Témiscamingue, terminer ici). 

 

Le questionnaire contient ensuite un texte qui offre un coupon-rabais de 2 $ 

au client sôil accepte de r®pondre ¨ un questionnaire ¨ la maison. Lôoffre de rabais de 

2 $ applicable sur un achat en magasin en ®change dôun questionnaire rempli permet 

lôadh®sion dôun grand nombre de participants. 

 

Jôaimerais vous offrir une compensation sous la forme dôun coupon-rabais de 

2 $ en échange de votre participation ¨ un questionnaire dôune dizaine de 

minutes que vous remplirez chez vous et que vous nous retournerez par la 

poste dans lôenveloppe pr®adress®e et pr®timbr®e que nous vous fournirons. Si 

vous décidez de ne pas participer, vous nôaurez quô¨ nous retourner le 
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questionnaire non rempli pour que nous puissions enlever votre nom de la liste 

des r®pondants. Cette liste ne servira quô¨ r®cup®rer les questionnaires. Elle 

sera ensuite détruite.  

 

Si le client accepte de remplir le questionnaire ¨ la maison, lôenqu°teur note 

ensuite le lieu de production des pommes de terre qui sont dans le panier du client, en 

regard de la question QE6 :  

 

QE6. Noter le lieu de production des pommes de terre. 

       (   ) Abitibi      (   ) Québec      (   ) Ontario 

 

Lôenqu°teur enregistre alors le nom, et le num®ro de t®l®phone de la 

personne afin de relancer le répondant, si besoin est. Comme ces données ne sont pas 

informatis®es, aucun num®ro nôa ®t® attribu® ¨ ces questions. Il pose ensuite la 

dernière question afin de déterminer si le client a perçu le lieu de production comme 

variable de différenciation des produits en magasin (QE5) :  

 

QE5. Vous venez de ramasser des pommes de terre dans un étalage où il y 

avait 2 casiers. Pouvez-vous me dire si quelque chose différenciait les 

pommes de terre de ces deux compartiments ?  

 

- Rien ne les distinguait (   ) 

- Ce qui les distingue, côest ____________________ 

 

Lôenqu°teur transcrit ensuite le num®ro de son questionnaire sur celui du 

répondant. Il lui remet ensuite le questionnaire du participant, une enveloppe réponse 

pr®adress®e et pr®timbr®e et le bon de r®duction. Il termine lôentrevue en remerciant 

le client de sa participation. Il aborde tout de suite un nouvel individu.  
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10. LE QUESTIONNAIRE DU RÉPONDANT 

Le questionnaire du r®pondant permet dô®tudier en profondeur les attitudes 

des individus qui auront accept® dôy r®pondre. Il est de type papier-crayon, auto-

administré et peut être rempli en magasin ou apporté à la maison. La même version 

du questionnaire est utilisée en Abitibi-Témiscamingue et en Estrie (annexe G). Cette 

section détaille sa conception et les sources des énoncés. 

10.1 Le texte de présentation 

Le texte de pr®sentation a comme fonction dôinciter le r®pondant à remplir le 

questionnaire (Perrien, Chéron et Zins, 1984). Il débute par un texte de remerciement 

qui indique la source de la recherche. Il rend crédible la démarche en la reliant à une 

recherche sans but lucratif, soit une thèse de doctorat. Le texte insiste ensuite sur 

lôimportance pour le r®pondant de donner son opinion personnelle. Il vise ¨ minimiser 

les biais dus ¨ la d®sirabilit® sociale et au d®sir dôaider lôenqu°teur. Il se termine par 

une indication sur le traitement des données nominatives :  

 

Bonjour, 

 

Je vous remercie dôaccepter de participer volontairement ¨ cette importante 

®tude sur lôachat de produits alimentaires. Dans le cadre de ma th¯se de 

doctorat, je dois ®valuer comment certains attributs dôun produit sont per­us 

de façon à adapter lôoffre aux consommateurs. Les questions sôadressent ¨ 

vous personnellement. Il nôy a pas de bonne ou de mauvaise réponse. La 

bonne façon de contribuer à cette recherche est de donner votre opinion et vos 

façons de faire à vous.  

 

Si vous décidez de ne pas participer, vous nôavez quô¨ retourner le 

questionnaire non rempli pour que nous puissions enlever votre nom de la liste 
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des répondants que nous avons constituée en magasin. Cette liste ne sert quô¨ 

récupérer les questionnaires. Elle sera détruite dans environ un mois. 

10.2 Les consignes au répondant 

La page suivante du questionnaire explique les modalités de la recherche 

(annexe G). On y trouve la description du m®canisme qui assure lôanonymat des 

réponses, des mentions sur lôaspect non commercial de la recherche et de la 

publication des r®sultats. Une mention ¨ lôeffet que le texte est ®crit au masculin ¨ 

titre épicène précède les consignes sur la façon de répondre aux questions et 

lôutilisation des ®chelles de mesure. La page de présentation se termine sur les 

indications de remise des questionnaires remplis. 

 

Avant dô®laborer les sections suivantes du questionnaire du r®pondant, nous 

avons effectu® une recension dô®crits afin de d®terminer le type dô®chelle de mesure à 

utiliser. La section suivante présente les conclusions de chercheurs qui se sont 

penchés sur cette question. 

10.3 Les échelles de mesure 

Darmon et Rouzi¯s (1999) indiquent quôune ®chelle de mesure ¨ 7 ou 9 

points fournit lôestim® le plus fid¯le dôune fonction dôutilit® individuelle pour divers 

niveaux dôattributs. Celles utilis®es dans cette recherche et expliqu®es aux r®pondants 

sont à 7 points. Le questionnaire du répondant contient deux déclinaisons différentes 

dô®chelles, une symétrique et une asymétrique, de façon à éviter les réponses 

syst®matiques.  Lô®chelle sym®trique accompagne les ®nonc®s qui peuvent prendre 

une valeur négative ou positive :  

 

Fortement en désaccord   -3   -2   -1   0   +1   +2   +3   Fortement en accord 
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Lô®chelle asym®trique est employé avec des énoncés qui ne comportent pas 

de valeur négative, tout au plus une valeur nulle : 

 

Aucune importance   1   2   3   4   5   6   7   Tout à fait important 

 

La pr®sence dôitems positifs et n®gatifs ou encore dô®chelles diff®rentes 

permet de balancer un instrument de mesure et de diminuer le biais dû aux réponses 

systématiques (Baumgartner et Steenkamp, 2001). Ce sont ces effets que nous avons 

recherchés à réduire en utilisant ces deux échelles de mesure. Nous avons ensuite 

développé les ®nonc®s permettant dô®valuer chaque variable du cadre conceptuel.  

10.4 La mesure des croyances envers les produits 

La partie 1 du questionnaire intitulée « la production alimentaire » mesure 

les croyances relatives aux attributs de choix des pommes de terre. Ces attributs 

proviennent du prétest que nous avons présenté précédemment (section 7.2). Dans ce 

pr®test, il a ®t® ®tabli quôaucun effet terroir nôaffecte les pommes de terre que nous 

utilisons pour lôexp®rimentation. Puisque celles utilis®es dans lôexp®rimentation sont 

semblables, les individus qui croient que les pommes de terre qui proviennent de leur 

endogroupe sont sup®rieures ¨ celle dôune autre provenance font preuve de croyances 

stéréotypées en faveur de la production de leur groupe.  

 

Le contexte de cette recherche exige que les échelles de mesure comparent 

les produits dôun lieu de production ¨ ceux dôautres lieux. Les ®chelles comparatives 

utilis®es ici permettent dô®tablir directement lequel des deux lieux de production 

bénéficie des croyances les plus fortes. Bien que les attributs proprement dits 

proviennent du prétest la formulation des questions sur les croyances envers les 

produits dans lesquelles ces attributs sont inclus ont été tirées de Brodowsky (1998), 

de Chao (1993), de Han et Terpstra (1988) et de Nagashima (1971, 1977). Les 

questions Q1, Q2, Q3 et Q4 mesurent les croyances envers le produit.  
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Comparées à celles des autres régions du Québec, la pomme de terre de 

lôAbitibi-Témiscamingue est : 

 

Q1 : Moins ferme      -3  -2  -1  0  +1  +2  +3         Plus ferme 

Q2 : Moins belle apparence -3  -2  -1  0  +1  +2  +3         Plus belle apparence 

Q3 : Moins bon goût     -3  -2  -1  0  +1  +2  +3         Meilleur goût 

Q4 : Moins saine      -3  -2  -1  0  +1  +2  +3         Plus saine 

 

Les r®ponses cumul®es permettent dô®tablir un indice de croyances 

n®cessaire ¨ la mesure du biais proendogroupe. Lôusage dôindices cumul®s dans ce 

type de recherche sur les croyances et lôethnocentrisme est courant (Brodowsky, 

1998; Cattin, Jolibert et Lohnes, 1982; Chao, 1993; Jaffe et Nebenzahl, 1984; 

Johansson et Nebenzahl, 1986; Nagashima, 1977; Shimp et Sharma, 1987). 

10.5 La mesure de lôattitude envers les produits 

Les recherches pr®c®dentes mesurant lôattitude envers des produits en 

fonction de différents lieux de production ne portent pas sur des produits alimentaires 

nature. Ainsi, il nôa pas ®t® possible de trouver des ®nonc®s adapt®s au contexte de 

cette recherche-ci. Berger et Mitchell (1989) utilisent des échelles de mesure 

dôattitude envers le produit de type sémantique différentielle cohérentes avec la forme 

des autres questions du questionnaire. Côest le mod¯le que nous avons suivi. 

 

Les questions Q5, Q6 et Q7 mesurent lôattitude g®n®rale envers les pommes 

de terre de lôAbitibi-T®miscamingue, Q8, Q9, Q10 envers celles de lôEstrie, Q11, 

Q12, Q13 envers celles du Qu®bec et Q14, Q15 et Q16 envers celles de lôOntario. 
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Dans lôensemble, quelle opinion avez-vous des pommes de terre provenant 

des régions ou des provinces suivantes :  

 

Abitibi -Témiscamingue 

Q5 : Très mauvaise opinion -3  -2  -1  0  +1  +2  +3 Très bonne opinion 

Q6 : Très mauvaise qualité  -3  -2  -1  0  +1  +2  +3 Très bonne qualité 

Q7 : Je nôaime pas du tout   -3  -2  -1  0  +1  +2  +3    Jôaime beaucoup 

10.6 La mesure de lôattitude envers les lieux de production 

Les questions qui mesurent lôattitude envers les lieux de production sont 

adapt®es dô®chelles de mesure utilis®es couramment en marketing pour mesurer une 

attitude générale, notamment par Bagozzi, Baumgartner et Yi (1992) sur lôattitude 

envers des actions et Ajzen et Fishbein (1980) sur la prévision du comportement 

social. Le questionnaire demande aux répondants de répondre à la question générale 

suivante : « Dans lôensemble, quelle est votre attitude envers les r®gions et provinces 

suivantes ». Il présente ensuite des échelles de mesure, les mêmes pour chaque lieu de 

production. Plus sp®cifiquement, les questions Q17, Q21 et Q25 portent sur lôattitude 

générale envers le lieu de production Abitibi-Témiscamingue, Q18, Q22 et Q26 sur 

lôEstrie, Q19, Q23 et Q27 sur le Qu®bec et Q20, Q24 et Q28 sur lôOntario : 

 

Q17 : Très mauvaise opinion -3  -2  -1  0  +1  +2  +3   Très bonne opinion 

Q21 : Je nôaime pas du tout   -3  -2  -1  0  +1  +2  +3   Jôaime beaucoup 

Q25 : Je suis très défavorable -3  -2  -1  0  +1  +2  +3  Je suis très favorable 

10.7 La mesure de la solidarité 

Les premiers ®nonc®s de la partie 2 du questionnaire permettent dô®valuer le 

degré de solidarité du répondant et de construire des indices de solidarité. La 

recension dô®crits nôa pas permis de trouver une ®chelle de mesure de la solidarit® 

applicable directement à ce questionnaire. Lusch et Brown (1996) traitent de la 

solidarit® envers les fournisseurs et les grossistes. Les ®nonc®s quôils utilisent portent 
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sur le fait de sôassocier aux probl¯mes des gens et de se sentir solidaire. Les questions 

Q29 et Q30 constituent une adaptation de ces énoncés. Ces deux questions mesurent 

la solidarit® envers lôAbitibi-Témiscamingue. Elles sont adaptées pour mesurer la 

solidarit® envers lôEstrie (Q31, Q32), envers le Qu®bec (Q33, Q34) et envers 

lôOntario (35, 36). 

 

Q29 : Jôach¯te les produits de lôAbitibi-Témiscamingue pour soutenir 

lô®conomie de la r®gion 

Tout à fait en désaccord -3  -2  -1  0  +1  +2  +3   Tout à fait en accord 

 

Q30 : Jôach¯te les produits de lôAbitibi-Témiscamingue pour soutenir les gens 

de la région 

Tout à fait en désaccord -3  -2  -1  0  +1  +2  +3   Tout à fait en accord 

10.8 La mesure du sentiment dôappartenance 

La validation du cadre conceptuel impose de mesurer lôintensit® du 

sentiment dôappartenance. Il a ®t® soulign® pr®c®demment que, ¨ ce jour, les 

chercheurs ont mesur® le sentiment dôappartenance ¨ de petits groupes dont tous les 

membres se connaissent ou, inversement, à de très grands groupes ethniques dont les 

fronti¯res se confondent ¨ celles des pays. Les ®nonc®s quôils ont mis au point dans 

ces situations particuli¯res ne sont pas ad®quats dans le contexte dôune recherche sur 

les régions. 

 

La conception des ®nonc®s mesurant le sentiment dôappartenance tire profit 

de la contribution de différents auteurs (Phinney, 1996; Val et Karu, 2001; Vorkinn et 

Riese, 2001). Les ®nonc®s Q37, Q38 et Q39 mesurent le sentiment dôappartenance ¨ 

la région Abitibi-Témiscamingue, Q40, Q41 et Q42 à la région Estrie, Q43, Q44 et 

Q45 au Qu®bec et Q46, Q47 et Q48 ¨ lôOntario. 
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Q37 : Le sentiment dôappartenance que jô®prouve envers lôAbitibi-

Témiscamingue : 

Aucun sentiment 1  2  3  4  5  6  7  Très fort sentiment 

 

Q38 : ątre membre de la communaut® dôAbitibi-Témiscamingue : 

Ne signifie rien pour moi  1  2  3  4  5  6  7 Signifie beaucoup pour moi 

 

Q39 : Globalement, je dirais de lôAbitibi-Témiscamingue : 

Ne signifie rien pour moi  1  2  3  4  5  6  7 Signifie beaucoup pour moi 

10.9 La mesure des variables sociodémographiques 

La partie 4 du questionnaire renferme les questions sociodémographiques. 

Les r®ponses ¨ ces questions indiqueront le degr® de similarit® entre lô®chantillon 

interrogé et la population. À cet effet, les échelles de mesure reprennent les classes de 

Statistique Canada. La présence de ces questions (Q49 à Q53) est aussi motivée par 

les r®sultats dô®tudes ant®rieures (Baugnet, 1998; Han, 1988; Hogg et Abrams, 1988) 

qui indiquent que lô©ge, le sexe, le niveau de scolarit®, le nombre de personnes dans 

le m®nage et lôoccupation peuvent avoir une influence sur lôattitude envers le lieu de 

production. 

 

Q49 : Âge : ____ 

Q50 : Sexe :      (  ) Homme  (  ) Femme 

Q51 : Scolarité :  

(   ) Primaire 

(   ) Secondaire, écoles de métiers (terminé ou non) 

(   ) Collégial ou écoles techniques ou collèges communautaires 

(   ) Études universitaires sans baccalauréat 

(   ) Baccalauréat 

(   ) Maîtrise, doctorat ou études postdoctorales 

 

Q52 : Nombre de personnes dans le ménage : _____ personnes 

Q53 : Occupation de la personne ayant le salaire le plus élevé du ménage 
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Les deux dernières questions (Q54 et Q55) portent sur le rôle dans le ménage 

en ce qui concerne lôachat et la pr®paration des aliments. Ces deux indicateurs 

devraient augmenter la crédibilité des résultats concernant les stratégies 

dôidentification des produits aupr¯s du public concern® par la recherche. Certaines de 

ces variables sont cependant personnelles aux individus.  

 

Q54 : Vous achetez les aliments pour le ménage : 

(  ) Rarement   (  ) Occasionnellement   (  ) Souvent   (  ) Toujours ou presque 

 

Q55 : Vous préparez les aliments pour le ménage : 

(  ) Rarement   (  ) Occasionnellement   (  ) Souvent   (  ) Toujours ou presque 

11. Lô£THIQUE 

La m®thodologie que nous proposons a re­u lôapprobation du Comit® 

dô®thique de lôUniversit® du Québec en Abitibi-Témiscamingue et du Comité 

dô®thique de lôUniversit® de Sherbrooke. 

 

Dans la recherche par questionnaire sur le lieu de vente, le consentement des 

sujets ¨ participer sôexprime verbalement. Lôacceptation par le r®pondant du 

questionnaire et du bon de réduction qui y est joint constitue un comportement 

manifeste dôacceptation. Comme les renseignements nominatifs sont demand®s au 

r®pondant avant la remise des documents ®crits, le consentement nôest affect® 

dôaucune forme de vice. De plus, le répondant amène chez lui le questionnaire. Si, 

suite ¨ sa lecture, il d®cide de ne pas participer, il nôa quô¨ en aviser la personne 

pr®pos®e ¨ la relance qui cessera ses tentatives de r®cup®ration de lôoutil de 

recherche. 

 

Aucune contrainte nôest imposée aux participants. Les informations 

nominatives ne servent quô¨ augmenter le taux de r®ponse. Elles ne seront pas entr®es 
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dans la base de données. De plus, ces renseignements ne présentent aucun intérêt pour 

les conclusions de la recherche. 

 

Les renseignements recueillis lors de cette recherche ne seront nominatifs 

que pendant un court laps de temps, p®riode n®cessaire ¨ leur codage, ¨ lôentr®e des 

données dans une banque et à leur validation.  

 

Conclusion 

La méthodologie de recherche que nous proposons tient compte des objectifs 

et de lô®tat de la recherche sur la question. ê partir dôobservations dôindividus en 

situation de choix, complétées par un questionnaire portant sur le sentiment 

dôappartenance et la description sociod®mographique des individus, nous comptons 

mesurer la relation qui existe entre les variables lieu de production et choix de 

produit. Les conclusions de cette recherche sur le terrain permettront de d®cider sôil 

est judicieux de promouvoir lôachat r®gional pour augmenter la part du panier 

dô®picerie d®volue aux produits agroalimentaires qu®b®cois sur le march® int®rieur du 

Québec. 



CINQUIÈME CHAPITRE    

LôANALYSE DES R£SULTATS 

Ce chapitre pr®sente les r®sultats de lôexp®rimentation d®crite aux chapitres 

précédents. Il relate le déroulement de lôexp®rimentation et la description de 

lô®chantillon que composent les quatre groupes exp®rimentaux. Il décrit ensuite les 

différents tests statistiques qui ont été utilisés pour confirmer ou infirmer les 

hypothèses. Nous avons regroupé ces dernières en trois catégories : les hypothèses 1 

et 2 sôappliquent ¨ pr®dire le choix attendu des consommateurs. Les hypoth¯ses 3 à 

11 inclusivement sont celles qui servent à valider les relations entre les variables 

explicatives. Enfin, les hypothèses 12 et 13 catégorisent les hypothèses sur la 

hiérarchie des appartenances des solidarités.  

1. LE D£ROULEMENT DE LôEXPÉRIMENTATION 

La planification de la recherche a été suivie de façon méticuleuse. Les deux 

supermarch®s dôalimentation que nous avions contact®s au pr®alable ont rapidement 

confirmé leur participation.  

 

Lôenqu°te au supermarch® M®tro Giroux de Rouyn-Noranda (Abitibi-

T®miscamingue) sôest d®roul®e du 29 octobre au 20 novembre 2004. Celle au 

supermarch® Plouffe de Magog (Estrie) sôest ®chelonn®e du 3 au 18 d®cembre 2004. 

Dans les 2 cas, les produits, des pommes de terre vendues en sac de 10 livres, ont été 

offerts à la vente à leur prix habituel de 1,99 $. Les combinaisons de lieux de 

production ont été affichées sur les paniers de présentation, les paniers habituels de 

pr®sentation de ces produits, ¨ lôaide de pancartes, avec la mention ç produit de é 

(région de production), 1,99 $ ».  

 

Sans invitation aucune, les clients qui avaient besoin de pommes de terre ont 

ramassé un sac, puis ont poursuivi leur magasinage. Les enquêteurs les ont abordés à 

bonne distance de lô®talage de pommes de terre, pour ®viter de cr®er un effet de test 

chez les clients suivants. Le superviseur des enquêteurs, lui-même enquêteur, a été 
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formé par nous-mêmes. Le protocole expérimental étant relativement simple à suivre, 

nous nôavons pas eu connaissance dôincidents ayant pu affecter le d®roulement ou les 

r®sultats de lôenqu°te.  

 

Les personnes qui ont acheté des pommes de terre dans les magasins où 

étaient installés les expérimentateurs ont accepté de bonne grâce de répondre aux 

questions sur place et ¨ la maison. Nous nôavons pas d®nombr® syst®matiquement les 

refus de répondre aux expérimentateurs, mais, selon leur témoignage, le total des 

refus serait inférieur à une trentaine alors que 625 ont accepté de participer, de 

répondre aux questions en magasin et de prendre un questionnaire pour le remplir à la 

maison. Une opération relance a été amorcée auprès des 2 premiers groupes, mais 

devant la faiblesse des résultats (5 questionnaires, pour près de 200 appels), nous y 

avons mis fin.  

2. LA DESCRIPTION DE LôÉCHANTILLON 

Le protocole de recherche a consisté à observer cinq cents personnes choisir 

des sacs de pommes de terre provenant et identifiés à différents lieux de production. 

Les choix ayant lieu entre deux lieux de production à la fois, quatre groupes 

expérimentaux ont ainsi été formés. Tous les clients ont ensuite été invités à remplir 

un questionnaire, mais tous ne lôont pas fait. Cette partie traite donc du taux de 

réponse des différents groupes, de leur représentativité et du profil des répondants. 

2.1 Le taux de réponse 

Le tableau 7 décrit les combinaisons testées à chaque site expérimental, le 

nombre de questionnaires distribués en magasin, le nombre de répondants ainsi que le 

taux de réponse. Il a été établi à la section 6.1.2 (p. 112) quôavec une grandeur dôeffet 

de 0,39, seulement 17 individus sont nécessaires par état de la variable indépendante 

pour obtenir une puissance statistique de 0,8, condition que lô®chantillon remplit. De 

plus, quatre groupes expérimentaux ont été formés, un par combinaison de lieu de 

production à tester. Tous nos groupes dépassent substantiellement ce seuil, notre plus 



 

 

136 

136 

petit étant de 68 répondants. Le taux de réponse moyen est de 61%.  Il varie entre 

55% et 69 % selon le groupe expérimental.  

 

Tableau 7    

Sites expérimentaux, combinaisons testées et taux de réponse 

 

Site Combinaison Questionnaires 

distribués 

Nombre de 

répondants 

Taux de 

réponse 

Rouyn-Noranda Groupe 1 

Abitibi ï Ontario 

125 86 69 % 

 Groupe 2 

Québec ï Ontario 

124 71 57 % 

 Total 

Rouyn-Noranda 

249 157 63 % 

Estrie Groupe 3 

Abitibi ï Ontario 

124 68 55 % 

 Groupe 4 

Québec ï Ontario 

126 78 62 % 

 Total 

Estrie 

250 146 58 % 

Total  499 303 61 % 

 

2.2  La représentativité et le profil des répondants 

Lôexamen de la repr®sentativit® et du profil des r®pondants sôest fait en deux 

phases. Il a dôabord consist® ¨ v®rifier que lô®chantillon recueilli au site Abitibi est 

représentatif de la population en général de la Municipalité régionale de comté 

(MRC) Rouyn-Noranda et que celle du site Estrie lôest aussi de la MRC 

Memphrémagog. Dans une seconde phase, le profil des répondants de chaque groupe 

a été comparé à celui des autres groupes.  
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Le tableau 8 montre la proportion de chacune des variables 

sociod®mographiques des groupes et de la population. La classe dô©ge 0-14, qui ne 

correspond pas à la population qui magasine pour préparer les repas familiaux, a été 

exclue. La population et les proportions des autres classes dô©ges ont ®t® recalculées 

pour les ajuster ¨ cette r®alit®. Comme il fallait sôy attendre dôune m®thode 

dô®chantillon de commodit®, la client¯le des supermarch®s dôalimentation nôest pas 

représentative de la population en général. Les proportions des échantillons 1 et 2 

diffèrent de celles de sa population de référence, celle de la MRC Rouyn-Noranda. 

De la même façon, les échantillons 3 et 4 sont différents de la population de la MRC 

Memphrémagog. Les quatre échantillons sont constitués de personnes plus âgées, 

plus scolarisées et davantage de sexe féminin que la moyenne de la population des 

MRC correspondantes. Les tests de proportion révèlent des différences significatives 

(p > 0,05) sur la plupart des groupes et les gens de leur MRC respective. En ce sens, 

les quatre groupes sont davantage représentatifs des responsables des achats de 

produits alimentaires dans le foyer que de la population, mais ceci correspond aux 

objectifs de lôenqu°te.  
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Tableau 8    

Comparaison des échantillons et de la population 

 

 Abitibi (MRC Rouyn -Noranda) Estrie (MRC Memphrémagog) 

 N Groupe 

1 

Groupe 

2 

Total 

1 + 2 

N Groupe 

3 

Groupe 

4 

Total 

3+4 

 32481 86 71 157 38494 68 78 146 

Âge (%) 

15-24 16,7 3,5 4,3 3,9 13,7 3 2,6 2,7 

25-44 37,5 50
3-4 

45,7
3-4 

48,1 30,9 25,4
1-2 

33,3
1-2 

29,7 

45-64 31,6 37,2 42,9 39,7 36,5 56,7 53,8 55,2 

65 et + 14,2 9,3 7,1 8,3 18,9 14,9 10,3 12,4 

Sexe (%) 

Homme 49,1 40,7 36,6 38,9 48,4 47,1 42,3 44,5 

Femme 50,9 59,3 63,4 61,1 51,6 52,9 57,7 55,5 

Scolarité (%) 

Primaire  38,7 5,8 5,7 5,8 36,2 4,5 6,7 5,7 

Secondaire 34,4 41,9
2 

28,6
1 

35,9 37,5 34,8 41,3 38,3 

Collège 13,2 36 40 37,8 10,8 48,5
4 

32
3 

39,7 

Université 13,7 16,3 25,7 20,5 15,5 12,1
2 

20 16,3 

Les exposants indiquent le numéro du groupe avec une différence significative (p < 0,05). 

Données démographiques MRC Rouyn-Noranda et MRC Memphrémagog : 

http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/region_00/region_00.htm (31/05/2006)  
 

Le tableau 8 montre aussi que les quatre groupes sont très semblables entre 

eux. Les exposants qui se trouvent dans une cellule du tableau indiquent le numéro du 

groupe avec lequel une différence significative (p < 0,05) est observée. Ainsi, pour le 

site Abitibi, les groupes 1 et 2 nôont de diff®rent que la proportion de dipl¹m®s du 

secondaire. Pour le site Estrie, les groupes 3 et 4 ne montrent quôune diff®rence 

significative, soit sur la proportion des diplômés du collégial. La même situation 

prévaut entre les sites Estrie et Abitibi. Ils diffèrent sur la classe de répondants 25-44 

http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/region_00/region_00.htm
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ans. Autrement, ils ne sont pas statistiquement différents. Somme toute, ces 

différences se révèlent peu importantes, ce qui permet de considérer les groupes 

comparables entre eux. Comme tous les consommateurs qui se sont présentés aux 

deux magasins et qui ont acheté des pommes de terre ont été interrogés, il est 

raisonnable de supposer que les répondants sont représentatifs des acheteurs de 

pommes de terre, à ces deux sites, durant la période. Il est permis de conclure que ces 

données présentent un niveau élevé de validité externe. 

3. LE TEST DES HYPOTHÈSES SUR LE CHOIX ATTENDU 

La premi¯re cat®gorie dôhypoth¯ses ¨ tester porte sur le choix attendu des 

consommateurs selon la strat®gie dôidentification et le lieu de r®sidence. Deux 

strat®gies dôidentification ont été examinées : la strat®gie dôidentification région qui 

consiste à identifier les produits destin®s ¨ °tre commercialis®s dans nôimporte quelle 

r®gion dôune province du nom de la r®gion de production et la strat®gie province qui 

consiste à identifier les produits destin®s ¨ °tre commercialis®s dans nôimporte quelle 

r®gion dôune province du nom de la province. Les hypothèses 1 et 2 stipulent que :  

 

Hypothèse 1. La strat®gie dôidentification région sera supérieure à la stratégie 

dôidentification province lorsque la r®gion dôorigine du produit correspond ¨ 

la région de résidence des individus. 

 

Hypothèse 2. La strat®gie dôidentification province sera supérieure à la 

strat®gie dôidentification région lorsque la r®gion dôorigine du produit diff¯re 

de la région de résidence des individus. 

 

Afin de vérifier les deux hypothèses, les sujets exposés à la stratégie 

province devaient choisir entre des pommes de terre provenant du Québec et des 

pommes de terre provenant de lôOntario alors que les sujets expos®s ¨ la stratégie 

dôidentification r®gion devaient choisir entre des pommes de terre provenant de 

lôAbitibi et des pommes de terre provenant de lôOntario.  
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Graphiquement, ces deux hypothèses peuvent être représentées de la façon 

illustrée à la figure 9. Une interaction entre le type de strat®gie dôidentification et le 

lieu de résidence est prévue. Ainsi, sur le site Abitibi, lorsquôen concurrence avec des 

pommes de terre de lôOntario, un emballage de pommes de terre identifié Québec 

sera choisi moins souvent quôun emballage de pommes de terre marqué Abitibi. 

Inversement, sur le site de lôEstrie, lorsquôen concurrence ¨ des pommes de terre de 

lôOntario, un emballage de pommes de terre identifié Québec sera plus souvent choisi 

quôun emballage de pommes de terre identifié Abitibi.  

 

Figure 9    

Prévision des choix en fonction de lôidentification  et du lieu de résidence 

 

 
 

La figure 10 présente le pourcentage de sujets exposés à la stratégie province 

ayant choisis les pommes de terre du Québec au lieu des pommes de terre de 

lôOntario et le pourcentage de sujets exposés à la stratégie région ayant choisis les 

pommes de terre de lôAbitibi au lieu des pommes de terre de lôOntario, et ce, selon le 

lieu de r®sidence du sujet. Une analyse visuelle des r®sultats montre lôexistence dôune 

interaction entre la strat®gie dôidentification et le lieu de production dans le sens 

Abitibi     Estrie  (Site expérimental) 

Courbe A 

Stratégie province : 

produit identifié 

Québec 

Courbe B 

Stratégie région : 

produit identifié 

Abitibi  
0 % 

100 % 
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prévu. Afin de vérifier si cette interaction est signification sur le plan statistique, nous 

avons effectué des comparaisons de proportion.  

 

Figure 10   

Choix en fonction des strat®gies dôidentification et du lieu de r®sidence 

 

 
 

Conform®ment ¨ lôhypoth¯se 1, nous avons v®rifié si la stratégie 

dôidentification région (pommes de terre de lôAbitibi) était supérieure à la stratégie 

dôidentification province (pommes de terre du Québec) dans le cas des résidents de 

lôAbitibi. Comme il est possible de la constater à la figure 10, sur le site de lôAbitibi, 

79,8% des sujets ont pr®f®r® les pommes de terre de lôAbitibi aux pommes de terre de 

lôOntario alors que 74,6% ont préféré les pommes de terre du Québec aux pommes de 

terre de lôOntario. Quoique cette diff®rence soit dans le sens pr®dit, elle nôest pas 

significative sur le plan statistique (p < 0,16, test unilatéral). Par conséquent, 

lôhypoth¯se 1 nôest pas supportée. 

 

Conform®ment ¨ lôhypoth¯se 2, nous avons vérifié si la stratégie 

dôidentification province (pommes de terre du Québec) était supérieure à la stratégie 

Abitibi     Estrie  (Site expérimental) 

Courbe A 

Stratégie province : 

produit identifié 

Québec 

Courbe B 

Stratégie région : 

produit identifié 

Abitibi  

79.8 % 

70.2 % 74.6 % 

84.1 % 
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dôidentification région (pommes de terre de lôAbitibi) dans le cas des résidents de 

lôEstrie. Comme il est possible de le constater à la figure 10, sur le site de lôEstrie, 

84,1% des sujets ont préféré les pommes de terre du Québec aux pommes de terre de 

lôOntario alors que 70,2% ont préféré les pommes de terre de lôAbitibi aux pommes 

de terre de lôOntario. Cette diff®rence est conforme ¨ lôhypoth¯se 2 et est significative 

sur le plan statistique (p < 0,004, test unilat®ral). Par cons®quent, lôhypoth¯se 2 est 

supportée.  

 

Ces résultats montrent que la stratégie région nôest pas optimale pour un 

fabricant qui d®sire commercialiser ses produits ¨ lôext®rieur de sa r®gion puisque des 

produits concurrents affichant « fait au Québec » seraient préférés à ceux indiquant 

quôils sont faits dans une autre r®gion. Quant ¨ la strat®gie province, elle pourrait faire 

perdre des ventes aux produits commercialis®s dans leur propre r®gion. Côest donc la 

strat®gie mixte qui sôav¯re optimale. Elle consiste ¨ identifier le lieu de production de 

tous les produits dôune r®gion au nom de cette r®gion, mais de les identifier au nom 

de la province de production, lorsquôils sont distribu®s dans dôautres r®gions de cette 

province. 

 

La confirmation partielle des deux hypothèses prédictives du comportement 

nous am¯ne ¨ chercher quelles sont les explications de ces choix. Côest dans le cadre 

conceptuel que nous devrions les trouver. Les sections suivantes évalueront la 

pertinence des variables qui sôy trouvent ainsi que la nature et la force des liens qui 

les unissent. 

4. LE TEST DES HYPOTHÈSES SUR LES RELATIONS ENTRE VARIABLES 

Rendus à cette étape du traitement des données, nous avons choisi de 

travailler ¨ la validation des variables du cadre conceptuel et des relations quôelles 

entretiennent entre elles ¨ lôaide de la mod®lisation par ®quations structurelles. Pour 

ce faire, nous avons suivi les recommandations de Hair et al. (1998) qui suggère de 

regarder lôajustement g®n®ral du mod¯le avant dô®tudier la fid®lit® et la validit® des 
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construits. Nous présentons donc, dans lôordre, notre cheminement de spécification 

du modèle, les tests de fidélité et de validité des construits, puis les tests 

dôhypoth¯ses. Pour les fins de lôanalyse, seules les r®ponses portant sur les produits 

de lôAbitibi sont consid®r®s, et ce, pour les répondants des quatre groupes 

expérimentaux. 

4.1 Le test du cadre conceptuel et la modélisation par équations structurelles 

Pour valider le cadre conceptuel, nous avons choisi dôutiliser la mod®lisation 

par équations structurelles. Bien que ce soit encore une technique statistique récente, 

de tr¯s nombreux chercheurs lôutilisent ¨ cause des avantages quôelle d®montre sur les 

techniques statistiques concurrentes. Elle est robuste et sôadapte tant aux donn®es 

nominales quô¨ celles dô®chelle (Hair, 1995). Les équations structurelles permettent 

de tester une série de relations de dépendances simultanément et sont particulièrement 

pertinentes lorsque des variables dépendantes deviennent indépendantes dans des 

relations subséquentes (Hair, 1995), ce qui est le cas du cadre conceptuel à tester. 

 

La modélisation par équations structurelles permet dô®tudier trois niveaux de 

représentation du phénomène à étudier. Le premier niveau, le modèle structurel, 

correspond à la représentation du cadre conceptuel. Le second niveau coïncide avec le 

modèle de mesure. Le troisième niveau, le modèle global permet de déterminer 

jusquô¨ quel point le mod¯le de mesure sôajuste au mod¯le structurel, côest-à-dire si 

les données confirment ou infirment la représentation théorique du modèle structurel, 

dans ce cas-ci, la configuration du cadre conceptuel. Pour valider à la fois le modèle 

structurel, le modèle de mesure et le modèle global, nous avons suivi les sept étapes 

de r®solution dôun mod¯le dô®quations structurelles propos®es par Hair et al., (1995).  

4.2 La validation des modèles structurel, de mesure et global 

La première étape de validation a consisté à développer un modèle fondé sur 

des bases th®oriques. Dans le cas de cette recherche, côest le cadre conceptuel que 

nous avons élaboré dans les premiers chapitres de cette thèse qui constitue ce modèle. 
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La seconde ®tape, dite de sp®cification du mod¯le th®orique, sôest 

concrétisée par la détermination des paramètres fixes, libres et contraints. Lors de 

cette étape, nous avons fixé à zéro les liens potentiels qui ne sont pas estimés dans le 

mod¯le dôanalyse afin quôils nôentrent pas dans les proc®dures de calcul. Pour des 

questions dô®talonnage impos®es par la proc®dure de calcul, nous avons ®tabli ¨ 1 les 

coefficients de régression des erreurs de mesure des variables observées. Pour la 

même raison, nous avons fix® ¨ lôunit® le coefficient de r®gression dôune variable de 

mesure par variable latente. Par défaut, la constante qui indique le point de rencontre 

entre lô®quation de r®gression et lôaxe des y (intercept) est fixée à zéro pour les 

variables endogènes et non observées comme les erreurs de mesure. Nous avons 

conservé ce réglage par défaut du logiciel. Nous avons aussi laissé libres les 

coefficients de contribution factorielle. Le logiciel les a calculés. 

 

La troisième étape a consisté à transposer le schéma des relations linéaires 

en un modèle structurel et un modèle de mesure. Le modèle structurel précise les 

indicateurs (variables observées) de chaque variable latente (Roussel et al., 2002). 

Nous avons défini un modèle structurel correspondant au cadre conceptuel en 

sp®cifiant un lien de covariance entre la variable sentiment dôappartenance et 

sentiment de solidarité, puisque nous nous attendions à cette covariation. 

 

La quatri¯me ®tape requiert le choix dôune matrice de donn®es et des 

proc®dures dôestimation du modèle. Les statisticiens recommandent des tailles 

minimales de 100 ¨ 150 individus par groupe, alors quôune taille id®ale serait de 200 

à 300 (Hair et al., 1995). Nous avons choisi dôutiliser lôensemble des r®pondants sans 

distinction de groupe. Les calculs dôestimation du mod¯le ont donc port® sur les 

quatre groupes, comme si tous les r®pondants ne composaient quôun groupe unique. 

En additionnant la taille des quatre groupes, lô®chantillon compte 499 r®pondants au 

questionnaire en magasin et 286 à celui rempli à la maison. 
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Pour les calculs, nous avons utilisé les variables observées mesurant 

lôappartenance, la solidarit®, lôattitude envers le lieu, la croyance envers des produits 

et lôattitude envers des produits, toutes en r®f®rence ¨ lôAbitibi. Ce choix découle du 

fait que lôAbitibi est la r®gion de production utilis®e dans le design exp®rimental. 

 

Contrairement ¨ dôautres logiciels dôanalyse par ®quations structurelles, le 

logiciel Amos 6 nôimpose pas de calculer ¨ priori une matrice des covariances ou des 

corr®lations. Il utilise les donn®es brutes et produit automatiquement lôune ou lôautre 

de ces matrices, au choix de lôutilisateur. Un menu permet dôafficher les r®sultats non 

standardisés ou standardisés.  

 

Avant de procéder au calcul du modèle, toutes les échelles de mesure de type 

sémantique différentielle qui utilisent un choix de réponses de -3 à +3 ont été 

converties en une échelle de +1 à +7, pour simplifier la présentation des résultats. 

Rappelons que ces deux échelles différentes ont été utilis®es dans le but dô®viter le 

biais de r®ponses syst®matique, la transformation de lôune en lôautre nôaffecte 

dôaucune fa­on les caract®ristiques des distributions des donn®es.  

 

Lôusage de la mod®lisation par ®quations structurelles impose deux 

conditions statistiques aux données utilisées lors des calculs. Les observations 

doivent être indépendantes, condition que nos données rencontrent. En plus, les 

variables observées doivent avoir une distribution normale multivariée. Elles ont cette 

distribution normale si, selon Kline (1998), les indices dôasym®trie et dôaplatissement 

varient entre -3 et +3. Lôannexe K permet dô®valuer la normalit® de la distribution des 

variables. Nous y constatons que quelques variables de la matrice de données 

pr®sentent des anomalies, mais aucune nôest ¨ lôext®rieur des balises ¨ la fois pour 

lôasym®trie et lôaplatissement. Notre conclusion est ¨ lôeffet que la distribution des 

variables recueillies par les deux questionnaires est normale. 
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Lôestimation des param¯tres du mod¯le a ®t® r®alis®e ¨ lôaide de la proc®dure 

de maximum de vraisemblance (maximum likelihood). Il sôav¯re que lôestimation par 

le maximum de vraisemblance fournit de meilleurs r®sultats que lôestimation par 

dôautres coefficients, m°me quand lôhypoth¯se de multinormalit® des variables est 

violée (Hair et al., 1995). Selon Roussel et al. (2002), il semble quôau-delà de 400 

observations, lôestimation par le maximum de vraisemblance a tendance ¨ minorer 

artificiellement les indices dôajustement. Dans le cas de cette recherche, la variable 

lieu de production choisi est exposé à ce danger puisque notre base de données 

contient 499 choix, mais elle nôest pas enti¯rement utilis®e, puisque seulement 286 

personnes ont répondu aux questions qui mesurent les autres variables du cadre 

conceptuel. 

 

ê la cinqui¯me ®tape, nous avons r®alis® lôidentification du mod¯le. Un 

modèle est dit identifié lorsque le logiciel utilisé réussit à générer des estimations 

uniques des param¯tres. Lôune des conditions dôidentification est que la base de 

donn®es contienne plus dôobservations que de param¯tres (Kline, 1998). Or, notre 

base de données contient 499 observations, dont 286 observations complètes, ce qui 

dépasse largement le nombre de paramètres à calculer, soit 54, selon le logiciel.  

 

Lô®tape suivante, la sixi¯me, a permis dô®valuer la qualit® de lôajustement du 

modèle global et du modèle structurel au modèle de mesure. Cette évaluation a mis à 

contribution les trois familles dôindices dôajustement : les indices dôajustement 

absolu, les indices incrémentaux et les indices de parcimonie.  

 

Les indices dôajustement absolu présentés au tableau 9 permettent dô®valuer 

dans quelle mesure le modèle théorique reproduit correctement les données. Il est à 

remarquer que le khi-deux nôa pas ®t® utilis®, dû à son extrême sensibilité qui conduit 

souvent à rejeter les modèles au-delà de 200 observations, ce qui est notre cas. 

Roussel et al. (2002, p. 74) notent que « dôautres indices absolus ont ®t® propos®s afin 

dôavoir une meilleure repr®sentation du degr® dôajustement du mod¯le [mais] 
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quôaucun ne sôest r®v®l® parfait ¨ lôexp®rience. » Le modèle génère des indices 

dôajustement, dôincr®mentation et de parcimonie satisfaisants. Le tableau 9 fait 

ressortir quôils surpassent tous les normes g®n®ralement admises. Le CMIN/DF à 

1,757 dépasse de beaucoup la norme recommandé de 3 (Byrne, 1989). La probabilité 

de CMIN/DF indique que lôhypoth¯se nulle ¨ lôeffet que le mod¯le reproduit bien les 

données doit être acceptée (p < 0,01). Lôindice RMSEA indique un niveau de 0,039 

qui surpasse la norme la plus exigeante dô°tre plus petit que 0,05. Le Hoelter dépasse 

aussi la norme dô°tre plus grand que 200, puisquôil se situe ¨ 354. Lôappr®ciation de 

ces 3 indices dôajustement absolu confirme lôajustement du mod¯le aux donn®es.  

Tableau 9    

Indice dôajustement du mod¯le structurel 

 

 
Indices dôajustement absolu 

Indices 

incrémentaux 

Indices de 

parcimonie 

 CMIN/DF  RMSEA Hoelter CFI  NFI  PNFI AIC  

Modèle 1,757 

p = ,000 
,039 354 ,984 ,965 ,668 280 

Norme 

< 3 

ou <2 

< ,08 

préférablement 

< ,05 

> 200 > ,9 > ,9 

Être 

près du 

modèle 

saturé : 

0,00 

Être 

près du 

modèle 

saturé 

304 

 

Les indices incr®mentaux qui mesurent lôajustement du mod¯le ¨ un mod¯le 

indépendant, pour lequel toutes les variables observées seraient non corrélées, 

surpassent les normes dôacceptabilit®. Ainsi, le CFI montre un très bon ajustement à 

0,984 puisque sa limite supérieure est de 1 et quôil devrait au moins atteindre 0,9. 

Le NFI fait de même à 0,965. 

 

Les indices de parcimonie aident à déterminer quel modèle parmi plusieurs 

modèles plausibles, devrait être préféré aux autres, en les comparant à un modèle 

satur®, côest-à-dire un modèle qui reproduirait exactement la matrice de variances-

covariances observée, et où toutes les variables latentes seraient interreliées (Roussel, 

2002). Le tableau 9 montre que le PNFI, à 0,668, est relativement éloigné du modèle 
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saturé. Le AIC, à 280, sôen approche cependant, car le modèle saturé est à 304.  Dans 

ce cas-ci, les indices de parcimonie peuvent être considérés comme satisfaisants. 

 

À la septième étape, nous avons interprété les résultats. Dans un premier 

temps, nous avons examiné la force des relations entre les variables. Les coefficients 

de régression non standardisés du tableau 10 calcul®s ¨ lôaide du logiciel AMOS 

indiquent tous une relation positive entre les variables du modèle. Ce résultat 

confirme les hypothèses 4 à 9. Le ratio critique mesure la distance du coefficient de 

régression et zéro, en écart-type. Le ratio critique permet dôappr®cier la probabilité 

que le coefficient de régression soit dû au hasard (mesure bilatérale). Il appert que 

tous les liens entre les variables sont statistiquement significatifs à p < 0,02. 

 

Tableau 10    

Probabilité du ratio critique entre les variables du modèle 

 

   Estimé Ratio critique p 

Attitude lieu « Appartenance .246 7.685 ,000 

Attitude lieu « Solidarité .117 2.448 ,014 

Croyances produit « Attitude lieu .376 3.733 ,000 

Croyances produit « Appartenance .113 2.671 .008 

Attitude produit « Croyances produit .444 7.494 ,000 

Attitude produit « Attitude lieu .543 7.931 ,000 

Lieu de production choisi « Attitude produit .151 4.080 ,000 

 

 

La figure 11 montre les indices de corrélation standardisés entre les variables 

du modèle structure. La valeur ®lev®e de lôindice de corr®lation entre la variable 

appartenance et la variable solidarit® ®tait pr®visible. Nous avons dôailleurs fait 

ressortir précédemment (p. 68) que certains auteurs comme Hechter (1987), Tajfel 
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(1981) et Weber (1961) considèrent le sentiment de solidarité comme un facteur 

constitutif du sentiment dôappartenance. 
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Figure 11    

Modèle structurel, données standardisées 
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Ces r®sultats nous permettent de passer ¨ lô®tude du modèle de mesure pour 

en apprécier la qualité. Cette étape consiste à évaluer la cohérence interne, la validité 

convergente et la validit® discriminante ¨ lôaide de diff®rents indicateurs. 

4.2.1 La cohérence interne  

Lô®valuation de la coh®rence interne du mod¯le de mesure peut °tre r®alis®e 

par lôalpha de Cronbach, comme nous lôavons fait lors du pr®test du questionnaire du 

répondant. Toutefois, le coefficient rhô de cohérence interne proposé par Jöreskog 

(1971) prend en compte de mani¯re explicite les termes de lôerreur de mesure et 

semble mieux adapt® aux m®thodes dô®quations structurelles (Roussel et al., 2002). Il 

sôinterpr¯te ¨ lôaide des m°mes crit¯res, soit que la valeur du rh¹ soit sup®rieure à 0,7 

ou 0,8, selon Fornell et Larcker (1981). 
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Le rh¹ de Jºreskog de chacune des variables suivantes a ®t® calcul® ¨ lôaide 

des charges factorielles du modèle structurel optimisé (figure 11).  Comme le montre 

le tableau 11, lôindice surpasse la norme sup®rieure de 0,8. Toutes les questions 

présentent une cohérence interne de plus de 0,92 pour chaque variable latente. 

Tableau 11    

Cohérence interne : Rhô de Jöreskog 

 

Variables Rhô de Jöreskog 

Appartenance 0,965 

Solidarité 0,969 

Attitude envers le lieu 0,938 

Croyances 0,921 

Attitude envers le produit 0,965 

 

4.2.2 La validité de convergence 

La validité de convergence correspond ¨ la capacit® dôune mesure à fournir 

des r®sultats proches de ceux dôautres mesures du m°me trait. Côest une mesure de 

congruence. Fornel et Larcker (1981) estiment quôun construit montre une validit® de 

convergence satisfaisante sôil répond aux deux critères suivants : 

 

1. les charges factorielles ont un lien significatif avec le construit, côest-à-dire que le 

ratio critique (critical ratio ou C.R. non standardisé) obtenu en divisant la 

covariance estimée par son erreur standard est Ó ¨ 1,96 en valeur absolue; 

 

2. le rhô de convergence est supérieur ou égal à 0,5.  
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Le calcul des ratios critiques présenté au tableau 12 a été réalisé en deux 

®tapes puisque la covariance dôau moins une question doit être fixée à 1 pour chaque 

variable latente. Lors du second calcul, nous avons fix® la covariance dôune question 

différente pour chaque variable latente. Le ratio critique de chaque question dépasse 

le seuil de 1,96 pour chaque question, le plus faible étant de 4,08. Les données 

satisfont donc à ce premier critère de validité de convergence. 

Tableau 12    

Ratio critique pour les tests de convergence 

 

Questions de mesure et construits Covariance 

estimée 

Erreur 

standard 

Ratio 

critique 

Q1_Fermet® ź Croyances produit 0,989 ,054 18,156 

Q2_Apparence ź Croyances produit 1,044 ,060 17,409 

Q3_GOđT ź Croyances produit 1,081 ,057 19,076 

Q4_SAIN ź Croyances produit 0,925 ,049 19,076 

Q5_Opinion_AT ź Attitude produit 0,991 ,027 37,278 

Q6_Qualit®_AT ź Attitude produit 1,009 ,027 37,278 

Q7_Aime_patates_AT ź Attitude produit 1,023 ,030 34,147 

Qe6_Lieu_prod_choisi ź Attitude produit 0,151 ,037 4,080 

Q17_Attitude_AT źAttitude lieu 1,077 ,045 23,874 

Q21_Aime_AT ź Attitude lieu 1,103 ,046 24,124 

Q25_Faveur_AT źAttitude lieu 0,907 ,038 24,124 

Q29_Soutien_®conomie_A_T ź Solidarit® 0,999 ,029 34,039 

Q30_Soutien_gens_AT ź Solidarit® 1,001 ,029 34,039 

Q37_Appartenance_AT ź Appartenance 1,092 ,030 36,486 

Q38_Membre_AT ź Appartenance 1,078 ,034 31,773 

Q39_Signification_AT ź Appartenance 0,928 ,029 31,773 
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Le second critère de convergence spécifie que le rhô de convergence doit 

être supérieur à 0,5. Pour nous en assurer, nous avons procédé au calcul à la main du 

rhô de convergence, puisque le logiciel AMOS ne les produit pas. Le tableau 13 

montre que les construits surpassent la norme. Les résultats de ces deux tests nous 

amènent à conclure que tous les construits du modèle de mesure satisfont aux normes 

de validité de convergence. 

Tableau 13    

Rhô de convergence des concepts li®s ¨ lôAbitibi-Témiscamingue 

 

Appartenance Solidarité Attitude -lieu Croyances Attitude -produit  

0,903 0,941 0,834 0,745 0,903 

 

4.2.3 La validité discriminante 

La validit® discriminante correspond ¨ la capacit® dôune mesure ¨ fournir des 

résultats différents des mesures dôautres traits (Roehrich, 1993). Le test permet de 

v®rifier si deux construits peuvent °tre regroup®s pour nôen former quôun seul. Selon 

Roussel et al. (2002, p. 56), « un construit présente une bonne validité discriminante 

lorsque, en laissant libre les corrélations entre les différentes variables latentes, le 

mod¯le test® sôav¯re meilleur quôun mod¯le o½ lôon fixerait ¨ 1 les corr®lations entre 

ces variables. »  

 

Pour évaluer la validité discriminante, Cadieux (2004) recommande de 

comparer lôindice de corr®lation au carr® des variables de tous les couples de 

variables. Cet indice devrait être inférieur au plus petit rhô de convergence des deux 

variables. La colonne valeur critique du tableau 14 montre que toutes les variables 

rencontrent amplement cette exigence. La plus petite différence entre la corrélation au 

carré et le rhô minimal est de plus de 35 %, et se trouve entre lôappartenance et 

lôattitude-lieu. Le résultat de ce test permet de conclure que les variables font preuve 

dôune grande validit® discriminante.  
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Tableau 14    

Validité discriminante des concepts li®s ¨ lôAbitibi-Témiscamingue 

 

Variable 1  Variable 2 Corrélation 

au carré 

Valeur 

critique 

Min (rhô 

variable 

1źrhô 

variable 2) 

Appartenance ź Solidarité 0,541696 < 0,9027 

Appartenance ź Attitude - lieu 0,477481 < 0,8343 

Appartenance ź Croyances 0,185761 < 0,7445 

Appartenance ź Attitude - produit 0,266256 < 0,9026 

Solidarité ź Attitude - lieu 0,332929 < 0,8343 

Solidarité ź Croyances 0,225625 < 0,7445 

Solidarité ź Attitude - produit 0,253009 < 0,9026 

Attitude - lieu ź Croyances 0,213444 < 0,7445 

Attitude - lieu ź Attitude - produit 0,381924 < 0,8343 

Croyances ź Attitude - produit 0,370881 < 0,7445 

 

Lôensemble des tests que nous avons menés sur le modèle structurel et le 

modèle de mesure montre une très grande fidélité des données. Ces résultats 

permettent de passer ¨ lô®valuation des hypoth¯ses portant sur le cadre conceptuel. 

4.3 Le test des hypothèses du cadre conceptuel 

Les hypothèses 3 à 9 servent à valider le cadre conceptuel en spécifiant des 

relations entre les différentes variables. Comme il a été montré à la section précédente 

que les donn®es sôajustent bien au modèle, ces hypothèses sont traitées simultanément 

à partir du modèle structurel présenté à la figure 11. Le tableau 15 (ci-dessous) 

présente chaque hypothèse, les données non standardisées du coefficient de 

régression qui lie les deux variables latentes qui font lôobjet de lôhypoth¯se, le ratio 

critique (critical ratio) et la probabilité que cette relation soit due au hasard. Nous 

indiquons aussi le coefficient de régression standardisé et la corrélation multiple au 
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carré (squared multiple correlation ou SMC, en anglais) qui prend en compte la 

corr®lation dôune variable avec toutes celles qui pointent sur elle, dans le mod¯le 

structurel. 

 

Le tableau 15 montre que tous les coefficients de régression sont positifs, ce 

qui confirme les relations positives entre toutes les variables du modèle. Les ratios 

critiques sont tous supérieurs à 1,96, ce qui est la norme dôacceptabilit®. Leur 

probabilité doit être inférieure à 5 %. Elle est inférieure à 1 % pour les hypothèses 3 à 

8 et ¨ 1,5 % pour lôhypoth¯se 9, ce qui confirme lôacceptabilité de toutes ces 

hypothèses.  

 

Les coefficients de régression standardisés vont de faibles à forts, car ils 

varient de 0,18 à 0,57. Les pourcentages de variance expliquée, mesurés par les 

coefficients de corrélation multiples au carré atteignent ou dépassent le niveau 

acceptable de 0,25, sauf celui de lôhypoth¯se 3 qui, à 0,054, doit être considéré très 

faible. Consid®rant lôensemble de ces r®sultats, les hypoth¯ses 3 ¨ 9 doivent °tre 

acceptées. Ces résultats sont commentés dans le chapitre de discussion (chapitre 6).
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Tableau 15    

Tests des hypothèses 3 à 9 

 

Hypothèse Coefficients non standardisés Coefficients standardisés 

 Régression Ratio 

critique 

Probabilité Régression Corrélation 

multiple au 

carré 

3. Lôattitude envers le produit a une influence positive 

sur le choix du produit. 

,151 4,08 0,000 ,23 ,054 

4. Les croyances envers un produit ont une influence 

positive sur lôattitude envers le produit. 

,444 7,49 0,000 ,42 ,52 

5. Lôattitude envers le lieu de production a une influence 

positive sur les croyances envers le produit. 

,376 3,73 0,000 ,32 ,25 

6. Lôattitude envers le lieu de production a une influence 

positive sur lôattitude envers le produit. 

,543 7,93 0,000 ,43 ,52 

7. Le sentiment dôappartenance envers une r®gion a une 

influence positive sur les croyances envers un produit de 

cette région. 

,113 2,67 ,008 ,22 ,25 

8. Le sentiment dôappartenance envers une r®gion a une 

influence positive sur lôattitude envers le lieu de 

production de la région. 

,246 7,69 0,000 ,57 ,50 

9. Le sentiment de solidarité envers une région a une 

influence positive sur lôattitude envers le lieu de 

production de la région. 

,117 2,45 ,014 ,18 ,50 
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5. LE TEST DES HYPOTHÈSES SUR LES ROUTES  

Il a été mentionné précédemment que les routes terroir et croyances ne 

faisaient pas lôobjet de tests dôhypoth¯ses. Le type dôexp®rience ¨ mettre en îuvre 

aurait dépassé les moyens dont dispose cette recherche. Cependant, deux routes ont 

été testées, soit la route appartenance et la route solidarité. 

 

Les hypothèses 10 et 11 concernent le rôle modérateur des sentiments 

dôappartenance et de solidarit®. Sous-jacents à leur formulation, nous retrouvons les 

concepts de route appartenance et route solidarité. Plus spécifiquement, ces deux 

hypothèses sont formulées ainsi :  

 

Hypothèse 10. La relation entre lôattitude envers le lieu de production et les 

croyances envers le produit sera plus élevée chez les individus ayant un fort 

sentiment dôappartenance envers la r®gion que chez les individus ayant un 

faible sentiment dôappartenance envers la r®gion. 

 

Hypothèse 11. La relation entre lôattitude envers le lieu de production et 

lôattitude envers le produit sera plus ®lev®e chez les individus ayant un fort 

sentiment de solidarité envers la région que chez les individus ayant un faible 

sentiment de solidarité envers la région. 

 

Afin de vérifier lôhypoth¯se 10, nous avons divis® le groupe en deux sous-

groupes, un de faible appartenance et un de forte appartenance. La procédure a 

consisté à calculer une variable appartenance à la région Abitibi, en calculant la 

moyenne des questions Q37, Q38 et Q39 qui mesurent lôappartenance. Nous avons 

éliminé les non-réponses, puis calculé la médiane du groupe des répondants de 

lôAbitibi et celle des r®pondants de lôEstrie. Chaque individu a ensuite été affecté à un 

sous-groupe de forte appartenance si son appartenance à la région Abitibi est au-
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dessus de la médiane de sa région ou au sous-groupe de faible appartenance sôil est en 

dessous. Le modèle structurel a ensuite été respécifié pour tenir compte des deux 

groupes.  

 

De fa­on similaire, afin de v®rifier lôhypoth¯se 11, nous avons divis® le 

groupe en deux sous-groupes, un de faible solidarité et un de forte solidarité. La 

procédure a consisté à calculer une variable solidarité à la région Abitibi, en calculant 

la moyenne des questions Q29 et q30 qui mesurent la solidarité. Nous avons éliminé 

les non-réponses, puis calculé la médiane du groupe. Chaque individu a ensuite été 

affecté à un sous-groupe de forte solidarité si sa solidarité à la région Abitibi est au-

dessus de la médiane ou au sous-groupe de faible solidarit® sôil est en dessous. Le 

modèle structurel a ensuite été respécifié pour tenir compte des deux groupes.  

 

Aux fins de lôanalyse, nous avons retiré les variables solidarité et 

appartenance du modèle de calcul, puis avons procédé à quatre requêtes de solutions : 

(1) faible appartenance, (2) forte appartenance, (3) faible solidarité et (4) forte 

solidarité. Les représentations graphiques apparaissent aux figures 12, 13, 14 et 15 

respectivement.  
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Figure 12    

Modèle structurel, groupe de faible appartenance 
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Figure 13    

Modèle structurel, groupe de forte appartenance 
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Figure 14    

Modèle structurel, groupe de faible solidarité 
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Figure 15    

Modèle structurel, groupe de forte solidarité 
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Le tableau 15 pr®sente les indices dôajustements des mod¯les. Comme il est 

possible de le constater, les indices dôajustement absolus, incrémentaux et de 

parcimonie sont satisfaisants, sauf le Hoelter. Dans le cas du groupe de faible 

appartenance, la probabilité du CMIN/DF est supérieure à 0,05. Comme nous lôavons 

souligné précédemment, les probabilités mesurées à partir du Khi-deux, comme lôest 
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le CMIN/DF constituent des critères relatifs. Globalement, ces indices confirment 

lôajustement des donn®es au mod¯le. 

Tableau 16    

Indice dôajustement des groupes dôappartenance et de solidarit® 

 

 
Indices dôajustement absolu 

Indices 

incrémentaux 

Indices de 

parcimonie 

 CMIN/DF  RMSEA Hoelter CFI  NFI  PNFI AIC  

Faible 

appartenance 

(n = 157) 

1,181 

p = ,198 ,034 184 ,994 ,965 ,599 120 

Forte 

appartenance 

(n = 134) 

1,372 

p = ,057 ,053 135 ,982 ,938 ,583 124 

Faible 

solidarité 

(n = 153) 

1,560 

p = ,012 ,061 136 ,983 ,955 ,593 135 

Forte 

solidarité 

(n = 132) 

2,284 

p = ,000 ,099 80 ,946 ,909 ,565 165 

Norme 
< 3 

ou <2 

< ,08 ou 

mieux 

 < ,05 

> 200 > ,9 > ,9 

Être 

près du 

modèle 

saturé : 

0,00 

Être 

près du 

modèle 

saturé 

154 

 

Le tableau 17 montre que la probabilité que les coefficients de régression 

non standardisés soient dus au hasard est inférieure à 0,05 pour la plupart. Cependant, 

le lien entre le lieu de production choisi et lôattitude envers le produit nôob®it pas ¨ 

cette règle. Pour les quatre groupes, il ne dépasse pas le seuil de confiance de 0,10, 

sauf pour le cas de la forte solidarité où il avoisine les 0,60. Ce tableau indique donc 

que les relations entre les variables ne sont pas dues au hasard, dans chacun des 

quatre groupes, mais quôil peut en °tre autrement pour le lieu de production choisi.  
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Tableau 17    

Coefficients de régression et niveau de signification (p) 

 

   

Coefficient 

non 

standardisé 

P 
Coefficient 

standardisé 

Faible appartenance (n = 157) 

Croyances produit « Attitude lieu  ,321 ,000 ,334 

Attitude produit « Croyances produit ,542 ,000 ,411 

Attitude produit « Atti tude lieu ,510 ,000 ,401 

Lieu de production choisi « Attitude produit ,094 ,063 ,153 

Forte appartenance (n = 134) 

Croyances produit « Attitude lieu  ,718 ,072 ,185 

Attitude produit « Croyances produit ,390 ,000 ,481 

Attitude produit « Attitude lieu ,663 ,020 ,211 

Lieu de production choisi « Attitude produit ,204 ,008 ,233 

Faible solidarité (n = 153) 

Croyances produit « Attitude lieu ,326 ,001 ,300 

Attitude produit « Croyances produit ,576 ,000 ,464 

Attitude produit  « Attitude lieu  ,495 ,000 ,367 

Lieu de production choisi « Attitude produit ,091 ,083 ,143 

Forte solidarité (n = 132) 

Croyances produit « Attitude lieu ,903 ,000 ,362 

Attitude produit « Croyances produit ,253 ,000 ,335 

Attitude produit  « Attitude lieu  ,584 ,000 ,311 

Lieu de production choisi « Attitude produit ,040 ,607 ,047 

 

La représentation graphique du groupe de faible appartenance (figure 12) et 

de forte appartenance (figure 13) et les données du tableau 17 montrent quôil faut 

rejeter lôhypothèse 10. En effet, contrairement ¨ lôhypoth¯se, la relation entre 

lôattitude envers le lieu de production et les croyances envers le produit nôest pas plus 
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élevé chez le groupe de forte appartenance (bêta standardisé = 0,185, p < 0,072) que 

chez le groupe de faible appartenance (bêta standardisé = 0,334, p < 0,00). 

 

De façon similaire, la représentation du groupe faible solidarité (figure 14) et 

de forte solidarité (figure 15) et les données du tableau 17 montrent quôil faut 

®galement rejeter lôhypoth¯se 11. En effet, la relation entre lôattitude envers le lieu de 

production et lôattitude envers le produit nôest pas plus élevée chez le groupe de forte 

solidarité (bêta standardisé = 0,311, p < 0,00) que chez le groupe de faible solidarité 

(bêta standardisé = 0,367, p < 0,00). 

 

Malgr® quôelle ne se v®rifie pas pour tous les r®pondants, nous avons tenté 

de vérifier les hypothèses 10 et 11 chez les répondants, par site expérimental. Nous 

avons dans un premier temps v®rifi® lôhypoth¯se 10 par site exp®rimental. Côest ainsi 

que nous avons réaffecté les individus du site Estrie à deux groupes, en fonction de 

leur moyenne dôappartenance ¨ lôAbitibi. Nous en avons fait autant pour ceux de 

lôAbitibi . Nous avons par la suite estim® la corr®lation entre lôattitude envers le lieu 

de production et les croyances envers la marque, pour chaque sous-groupe et pour 

chaque site (il nôa pas ®t® possible dôestimer le mod¯le structurel pour chaque groupe 

de chaque r®gion compte tenu de la petite taille de lô®chantillon). Les r®sultats sont 

présentés au tableau 18.  

Tableau 18    

Corrélation entre attitude envers le lieu et croyances envers le produit 

 

 Corrélation  Probabilité (bilatérale) 

Groupe Abitibi  

Faible appartenance 

(n = 65) 
0,343 0,005 

Forte appartenance  

(n = 86) 
0,148 0,180 

Groupe Estrie 

Faible appartenance  0,461 0,000 
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(n = 54) 

Forte appartenance  

(n = 51) 
0,035 0,807 

 

 

Les données du tableau 18 confirment quôil faut rejeter lôhypoth¯se 10. Dans 

le cas du site Abitibi comme dans celui du site Estrie, la corrélation est plus élevée 

dans les groupes de faible appartenance que dans les groupes de faible appartenance 

alors quôelle devrait °tre inverse, si lôhypoth¯se 10 ®tait supportée. 

 

Nous avons, dans un deuxième temps, v®rifi® lôhypoth¯se 11 par site 

expérimental, en prenant une approche similaire à celle précédente. Côest ainsi que 

nous avons réaffecté les individus du site Estrie à deux groupes, en fonction de leur 

moyenne de solidarit® ¨ lôAbitibi. Nous en avons fait autant pour ceux de lôAbitibi. 

Nous avons par la suite estim® la corr®lation entre lôattitude envers le lieu de 

production et lôattitude envers le produit, pour chaque sous-groupe et pour chaque 

site (il nôa pas ®t® possible dôestimer le mod¯le structurel pour chaque groupe de 

chaque r®gion compte tenu de la petite taille de lô®chantillon). Les r®sultats sont 

présentés au tableau 19.  

Tableau 19    

Corrélation entre attitude envers le lieu ï attitude envers le produit 

 

 Corrélation  Probabilité (bilatérale) 

Groupe Abitibi  

Faible solidarité 

(n = 51) 
,268 ,057 

Forte solidarité  

(n = 102) 
 ,345 ,000 

Groupe Estrie 

Faible solidarité  

(n = 59) 
,486 ,000 

Forte solidarité  

(n = 45) 
,420 ,004 
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Les données du tableau 19 confirment quôil faut rejeter lôhypoth¯se 11 

puisquôelle ne se confirme pas dans les deux groupes. Toutefois, elle est supportée 

dans le groupe Abitibi, puisque la corr®lation entre lôattitude envers le lieu (Abitibi) 

et lôattitude envers le produit dôAbitibi ob®it ¨ lôhypoth¯se 11. Dans le cas du site 

Estrie, la corrélation est plus élevée dans les groupes de faible appartenance que dans 

les groupes de faible appartenance alors quôelle devrait °tre inverse, si lôhypoth¯se 11 

était supportée. Puisquôelle nôest pas vraie dans tous les cas observ®s, lôhypoth¯se ne 

peut être acceptée. 

 

En conclusion, nous devons donc rejeter les hypothèses 10 et 11. Deux 

autres hypothèses doivent être validées ou infirmées. Elles portent sur la hiérarchie 

des appartenances et des solidarités.  

6. LE TEST DES HYPOTHÈSES : HIÉRARCHIE DES APPARTENANCES ET 

SOLIDARITÉS 

Les deux dernières hypothèses portent sur la hiérarchie des appartenances et 

des solidarités engendrées par la proximité des groupes. Lôhypoth¯se 12, sur la 

hi®rarchie des appartenances est bas®e sur lôid®e que lôidentification dôun individu ¨ 

son groupe sera moindre ¨ mesure que la grandeur du groupe sôaccro´t, ce qui devrait 

favoriser un plus fort sentiment dôappartenance au groupe r®gional que provincial. 

Lôhypoth¯se 13 suppose la même relation entre le sentiment de solidarité et les 

territoires dôappartenance. Côest sur cette base que les deux hypothèses suivantes ont 

été formulées : 

 

Hypothèse 12. Les sentiments dôappartenance et de solidarit® d'une personne 

seront ressentis plus fortement envers sa région de domicile qu'envers sa 

province de domicile. 
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Hypothèse 13. Les sentiments d'appartenance et de solidarité d'une personne 

seront ressentis plus fortement envers sa province de domicile qu'envers les 

autres régions de sa province de domicile. 

 

Pour supporter lôhypoth¯se 12, il suffit de montrer que : 

 

1. Sentiment dôappartenance ¨ sa r®gion > sentiment dôappartenance ¨ 

sa province 

2. Sentiment de solidarité à sa région > sentiment de solidarité à sa 

province.  

 

Pour accepter lôhypoth¯se 13, il suffit de montrer que : 

 

1. Sentiment dôappartenance ¨ sa province > sentiment dôappartenance 

à une autre région 

2. Sentiment de solidarité à sa province > sentiment de solidarité à une 

autre région.  

 

Pour en faire la preuve, nous avons comparé les différences de force du 

sentiment dôappartenance des gens de lôAbitibi envers leur région et leur province à 

lôaide dôun test de diff®rence de moyenne sur des ®chantillons appari®s. Nous avons 

fait le même test pour le sentiment de solidarité, puis nous avons refait les 

comparaisons pour les r®pondants de lôEstrie. Le tableau 20 appuie lôid®e de la 

hiérarchie des appartenances. Pour lôensemble du tableau, la relation dôordre pr®dite 

par les hypothèses 12 et 13 est constatée pour toutes les moyennes et ce, autant pour 

le sentiment dôappartenance que de solidarit®. Pour les r®pondants de lôAbitibi, toutes 
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ces relations sont statistiquement significatives à p < 0,01 (signification unilatérale), 

ce qui signifie que ces résultats confirment les hypothèses 12 et 13:  

 

1. Appartenance à sa région > appartenance à sa province > 

appartenance à une autre région; 

 

2. Solidarité à sa région > solidarité à sa province > solidarité à une 

autre province. 

 

Pour lôEstrie, toutes les relations dôordre pr®dites par les deux hypoth¯ses 

sont constatées pour toutes les moyennes et ce, autant pour le sentiment 

dôappartenance que de solidarit®. Toutefois, une de ces différences de moyenne nôest 

pas significative ¨ p > 0,01, les trois autres lô®tant. Ces résultats supportent 

lôhypothèse 12 sur la hiérarchie des sentiments dôappartenance. Ils supportent en 

partie celle des sentiments de solidarité envers sa région et sa province. Nous 

pouvons donc considérer ces deux hypothèses comme acceptées en considérant 

lôhypoth¯se 12 accept®e sous r®serve. 

Tableau 20    

Appartenance et solidarité à la région et à la province 

 

Répondants Abitibi 

 Relation Moyenne N t p 

Appartenance à sa région  

Appartenance à sa province 
> 

6,095 

5,615 
154 4,06 0,000 

      

Appartenance à sa province 

Appartenance à une autre région 
> 

5,603 

5,157 
151 -3,929 0,000 

      

Solidarité à sa région 

Solidarité à sa province 
> 

6,599 

5,885 
157 7,805 0,000 

      

Solidarité à sa province 

Solidarité à une autre région 
> 

5,889 

3,765 
153 -15,151 0,000 
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R®pondants de lôEstrie 

Appartenance à sa région 

Appartenance à sa province 
> 

6,402 

6,045 
131 2,905 0,004 

      

Appartenance à sa province 

Appartenance à une autre région 
> 

6,044 

2,532 
136 -21,647 0,000 

      

Solidarité à sa région 

Solidarité à sa province 
> 

6,414 

6,384 
134 ,503 0,616 

      

Solidarité à sa province 

Solidarité à une autre région 
> 

6,361 

5,071 
126 -9,576 0,000 

(test unilatéral) 
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Conclusion 

Lôanalyse des donn®es nous a permis de prendre position sur la validit® ou 

lôinvalidit® des hypoth¯ses. Il est temps de réaliser une synthèse des résultats et de 

discuter de leur pertinence en regard des th®ories que dôautres auteurs ont ®labor®es 

sur le sujet et de la probl®matique manag®riale. Côest lôobjet du chapitre suivant. 



SIXIÈME CHAPITRE    

LA DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Notre discussion des résultats couvre trois sujets. Dans un premier temps, 

nous discutons des conclusions de cette recherche, en relation avec la problématique 

organisationnelle et les théories existantes qui ont encadré le développement de la 

voie de recherche que nous avons suivie. Dans un second temps, nous revenons sur la 

contribution de notre recherche ¨ lô®volution de la probl®matique manag®riale. Nous 

soulignons ses aspects éminemment pratiques ainsi que les orientations que 

pourraient prendre les recherches futures. La dernière partie aborde les limites de la 

thèse ainsi que son applicabilité dans les secteurs de la production, de la 

transformation et de la distribution alimentaire. 

1. LA PROBLÉMATIQUE ET SON CONTEXTE THÉORIQUE 

La problématique de ce projet de recherche origine des grandes orientations 

du minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec 

dôaugmenter de 10 % la part des produits du Qu®bec dans le panier dô®picerie de sa 

population. Comme moyen dôatteindre cet objectif, nous avons propos® dôafficher 

clairement sur les produits, leur région ou leur province de production. Ainsi, trois 

stratégies possible dô®tiquetage pouvaient convenir ¨ lôatteinte de lôobjectif` : la 

stratégie province, où les produits sont identifiés produits du Québec, la stratégie 

région, où les produits sont identifiés à leur région de production et la stratégie mixte 

o½ les produits vendus dans leur r®gion dôorigine portent lôidentification de leur 

r®gion et ceux vendus ¨ lôext®rieur de leur région sont identifiés à leur province 

dôorigine, en lôoccurrence le Qu®bec.  

 

La recension des recherches ant®rieures sur lôinfluence quôexerce le lieu de 

production lors de la délibération et le choix des consommateurs a clairement montré 

que cette variable constitue un crit¯re de choix qui, m°me sôil nôest pas d®terminant, 

peut peser jusquô¨ 30 % du poids des attributs consid®r®s au moment de lôachat. 
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Toutefois, le m®canisme dôinfluence et les autres variables avec lesquelles sôarticule 

le lieu de production, bien quô®tudi®s par de nombreux chercheurs, ®taient encore mal 

d®finis ¨ lôamorce de ce projet de recherche. Côest dans ce contexte que nous avons 

élaboré un cadre conceptuel explicatif original.  

 

Notre recension dô®crits a permis dôidentifier des variables susceptibles 

dôexpliquer lôeffet pr®pond®rant de la proximit® dôun lieu de production sur les choix 

des consommateurs. Notre théorie de départ reposait sur lôid®e que deux sentiments, 

lôappartenance et la solidarit® au groupe, exer­aient un contrôle sur deux autres 

variables, les croyances envers les produits provenant de différentes régions ou 

provinces et lôattitude envers ces lieux de production. Sôexprimant ¨ travers la 

variable attitude envers les produits des diff®rentes provenances, lôensemble de ces 

variables devait permettre, dans un premier temps, de prévoir le choix des 

consommateurs entre des produits de différentes provenances et, dans un second, de 

lôexpliquer. 

 

La nature du problème de recherche, mesurer un comportement de choix 

dans le r®el et lôexpliquer, a impos® un type dôexp®rimentation permettant ¨ la fois 

lôobservation de ce comportement sans quôil ne soit provoqu® et la mesure des 

variables explicatives. Côest ainsi que nous avons con­u un protocole exp®rimental 

qui a consist® ¨ ®taler un produit dôachat courant, des pommes de terre en sacs de 10 

livres, provenant de différents lieux de production, tantôt de la région des répondants, 

tant¹t dôautres r®gions, de la province ou dôune autre province. Deux grandes affiches 

mettaient en ®vidence lôorigine des deux combinaisons test®es. Au total, nous avons 

observ® le comportement dôachat de quatre contingents de cent vingt-cinq clients, 

deux au supermarché Métro Plus Giroux de Rouyn-Noranda, en Abitibi-

Témiscamingue et deux au supermarché Plouffe de Magog, en Estrie. À chaque 

endroit, nous avons testé les combinaisons suivantes, selon un plan factoriel 2 x 2 : 
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1. Groupe 1, Rouyn-Noranda, combinaison Abitibi ï Ontario 

2. Groupe 2, Rouyn-Noranda, combinaison Québec ï Ontario 

3. Groupe 3, Magog, combinaison Abitibi ï Ontario 

4. Groupe 4, Magog, combinaison Québec ï Ontario. 

 

Les clients qui ont acheté des pommes de terre durant la période 

dôobservation ont ensuite ®t® contact®s ¨ bonne distance de lô®talage. Lôobservation 

ainsi que le questionnaire de lôenqu°teur utilis® nôont pos® aucun probl¯me dôusage. 

Les clients observés ont accepté, sauf de rares exceptions, de remplir un questionnaire 

à la maison portant sur les motivations de choix et de nous le retourner. Le taux de 

retour de plus de 61 % des questionnaires nous a permis de confronter nos intuitions 

théoriques à la réalité. 

 

Le tableau 21, ci-dessous, contient les hypothèses discutées dans cette 

recherche. Il présente, pour chacune, le jugement posé sur leur acceptabilité, suite aux 

tests statistiques de validation.  
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Tableau 21    

Synth¯se des tests dôhypoth¯ses 

 

Test sur choix attendu des consommateurs 

Rejeté 

Hypothèse 1. La strat®gie dôidentification région sera supérieure à la 

strat®gie dôidentification province lorsque la r®gion dôorigine du produit 

correspond à la région de résidence des individus.  

Accepté 

Hypothèse 2. La strat®gie dôidentification province sera supérieure à la 

strat®gie dôidentification région lorsque la r®gion dôorigine du produit 

diffère de la région de résidence des individus. 

Test sur les liens entre variables 

Accepté 
Hypothèse 3. Lôattitude envers le produit a une influence positive sur le 

choix du produit. 

Accepté 
Hypothèse 4. Les croyances envers un produit ont une influence positive 

sur lôattitude envers le produit. 

Accepté 
Hypothèse 5. Lôattitude envers le lieu de production a une influence 

positive sur les croyances envers le produit. 

Accepté 
Hypothèse 6. Lôattitude envers le lieu de production a une influence 

positive sur lôattitude envers le produit. 

Accepté 
Hypothèse 7. Le sentiment dôappartenance envers une r®gion a une 

influence positive sur les croyances envers un produit de cette région. 

Accepté 
Hypothèse 8. Le sentiment dôappartenance envers une r®gion a une 

influence positive sur lôattitude envers le lieu de production de la r®gion. 

Accepté 
Hypothèse 9. Le sentiment de solidarité envers une région a une 

influence positive sur lôattitude envers le lieu de production de la r®gion. 

Rejeté 

Hypothèse 10. La relation entre lôattitude envers le lieu de production et 

les croyances envers le produit sera plus élevée chez les individus ayant 

un fort sentiment dôappartenance envers la région que chez les individus 

ayant un faible sentiment dôappartenance envers la r®gion. 

Rejeté 

Hypothèse 11. La relation entre lôattitude envers le lieu de production et 

lôattitude envers le produit sera plus ®lev®e chez les individus ayant un 

fort sentiment de solidarité envers la région que chez les individus ayant 

un faible sentiment de solidarité envers la région. 

Test de la hiérarchie des appartenances et des solidarités 

Accepté 

Hypothèse 12. Les sentiments dôappartenance et de solidarit® d'une 

personne seront ressentis plus fortement envers sa région de domicile 

qu'envers sa province de domicile. 

Accepté 

Hypothèse 13. Les sentiments d'appartenance et de solidarité d'une 

personne seront ressentis plus fortement envers sa province de domicile 

qu'envers les autres régions de sa province de domicile. 
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Le premier constat montre que la plupart des hypothèses ont été acceptées. 

La premi¯re hypoth¯se nôa pu °tre accept®e, m°me si elle a pr®dit le comportement 

des consommateurs. Elle a été rejetée faute de signification statistique. Dans ce cas-

ci, le problème est sans doute attribuable, rappelons-le, ¨ la taille de lô®chantillon. Si 

le comportement de choix que nous avons observé sur deux groupes de 125 

personnes chacun se reproduisait sur des groupes de plus de 400 personnes, 

lôhypoth¯se 1 serait valid®e. Nous traitons plus avant des deux premi¯res hypoth¯ses 

dans la section 2 (p. 180) portant sur la problématique managériale du lieu de 

production.  

 

Le tableau 21 montre aussi que le cadre conceptuel a été validé au complet. 

Toutes les hypothèses sur les liens entre les variables ont été acceptées. Nos résultats 

montrent que les variations  dans la force du sentiment dôappartenance et de solidarit® 

vont de pair avec celles des croyances et des attitudes envers les lieux de production. 

La figure 16 reprend certaines informations de la figure 11 (p. 150) du cadre 

conceptuel. Elle fait ressortir  les coefficients de corrélations multiples au carré. Ces 

coefficients sont équivalents aux coefficients de détermination, dans une analyse de 

corrélation simple. On y constate que le sentiment dôappartenance et le sentiment de 

solidarité déterminent, à leurs deux 50 % de lôattitude envers le lieu. Ces trois 

variables déterminent, à leur tour, 25 % des croyances envers le produit. Lôeffet de 

ces quatre variables sur lôattitude envers le produit atteint 52 %. Pour bien prendre la 

mesure de cette donnée, il faut la rapprocher du nombre de variables que Belk (1975) 

a listées comme influen­ant la d®cision dôachat sur un lieu de vente : des centaines !  

 

La figure 16, ci-dessous, montre que, dans notre mod¯le, lôattitude envers le 

produit nôa d®termin® lôachat que dans 5 % des cas (5,4 % plus précisément), ce qui 

peut sembler faible. Wicker (1969) a trouv® peu dô®tudes dont la corr®lation entre 

attitude et comportement est plus élevée que 0,30, la moyenne se situant plutôt à 0,15. 
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Plus récemment, Eagly et Chaiken (1993) ont mentionné quôune corr®lation entre une 

seule attitude et un comportement dépasse rarement 0,15. Dans notre cas, toutefois, la 

corrélation correspond à la racine carrée du coefficient de détermination. Le niveau 

de 0,23 est supérieur à ce que trouvent habituellement les chercheurs.  

Figure 16    

Coefficients de détermination 

 

 
 

Les hypothèses 10 et 11 portant sur le rôle modérateur des sentiments 

dôappartenance et de solidarité ont été rejetées, ce qui invalide le concept de route que 

nous avions mis de lôavant dans le chapitre portant sur les relations entre les 

variables. 

 

Le tableau 22 fait ressortir le fait que les variables latentes du cadre 

conceptuel mesurées sur les répondants du site Abitibi atteignent des niveaux très 

élevés. Notamment, sur une échelle de 7, lôattitude envers le lieu obtient une 

moyenne de 6,6 et une médiane de 7. La solidarité fait de même avec une moyenne 

de 6,6 et une médiane de 7. Par conséquent, le faible niveau de variance des variables 

sentiment dôappartenance et sentiment de solidarit® pourrait expliquer pourquoi nous 

nôavons pas observ® dôeffet mod®rateur de ces variables. 
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Tableau 22    

Niveau des indicateurs des variables du cadre conceptuel ï site Abitibi  

 

 Appartenance Solidarité 

Croyances 

envers le 

produit  

Attitude 

envers le 

lieu 

Attitude 

envers le 

produit  

Moyenne 6,073 6,599 5,37417 6,632 6,087 

Médiane 6,333 7,000 5,50000 7,000 6,000 
 

 

Le tableau 21 (p. 175) montre finalement que les deux hypothèses portant 

sur la hiérarchie des appartenances et des solidarités ont été acceptées. Ces deux 

sentiments obéissent à une hiérarchie. Ils sont de plus en plus forts à mesure que le 

territoire qui définit le groupe se restreint et que la proximité augmente.  

 

Considérée globalement, lôacceptation des hypoth¯ses pr®c®dentes nous 

amène à conclure que le cadre conceptuel proposé dans les premiers chapitres de cette 

thèse tient la route.  ê lôaide de quatre variables, il explique plus de la moiti® de la 

valeur de lôattitude envers un produit. Il obéit en cela au principe de parcimonie de la 

recherche scientifique. De plus, il permet dôexpliquer le choix des consommateurs 

lorsque le lieu de production suscite des sentiments dôappartenance et de solidarit®. Il 

montre aussi, à la figure 17, que les liens entre les variables sont substantiels. Le 

poids standardisé du coefficient de régression qui  relie chacune est minimalement de 

0,18. 
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Figure 17    

Liens entre les variables du cadre conceptuel 

 
 

Lôacceptation des hypoth¯ses sur la hi®rarchie des appartenances vient 

supporter la valeur prédictive des lieux de production comme critères de choix. Nos 

donn®es ont montr® que, chez nos r®pondants, les sentiments dôappartenance et de 

solidarit® sont ressentis plus fortement envers leur r®gion de domicile quôenvers leur 

province de domicile (hypoth¯se 12) et quôenvers leur province de domicile 

quôenvers les autres r®gions de leur province (hypoth¯se 13). En magasin, les 500 

consommateurs de notre ®chantillon ont choisi dôacheter, dans lôordre, a) les produits 

de leur r®gion, b) de leur province, c) dôune autre r®gion de leur province et d) dôune 

autre province. Ce rangement correspond en tout point à la force des sentiments 

dôappartenance et de solidarit® envers ces diff®rentes entit®s g®ographiques.  

 

Ces résultats sont cohérents avec la plupart des recherches antérieures sur le 

sujet (Han & Terpstra, 1988; Shimp & Sharma, 1987; Wang 1978), même si ces 

recherches comparent des produits de différentes nations plutôt que de différentes 

r®gions dôun m°me pays. Par exemple, Shimp et Sharma (1987) concluent que plus 

un individu est ethnocentrique, plus la probabilit® de poss®der ou dôavoir lôintention 

dôacheter une auto domestique est forte. Dans leur m®ta-analyse de 69 études 

ind®pendantes sur lôeffet de pays dôorigine, Peterson et Jolibert (1995) concluent 

aussi que le lieu dôorigine exerce une influence non n®gligeable sur le choix, en 
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constatant toutefois que les chercheurs attribuent les raisons de cette influence à la 

fiabilité et à la qualité des produits. Notre cadre conceptuel valide dôautres variables.  

 

Puisque le cadre conceptuel est validé ainsi que les hypothèses qui en 

découlent, il convient de réfléchir aux implications managériales que cette nouvelle 

th®orie constitue. Côest lôobjet de la section suivante. 

2. LA PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE DU LIEU DE PRODUCTION 

La problématique de départ de cette recherche était essentiellement 

managériale : comment contribuer à augmenter la part des produits de la province 

dans le panier dô®picerie des Qu®b®cois ? Les r®sultats de la recherche permettent de 

répondre à cette question.  

 

Lôanalyse des choix en magasin a confirm® la sup®riorit® de la strat®gie 

mixte sur les deux stratégies concurrentes, région et province. Placés devant des 

produits comparables à prix égaux, 80 % des consommateurs ont choisi les produits 

de leur groupe régional plutôt que ceux dôune autre province et 75 % lorsque le 

produit origine de sa province plut¹t que dôune autre province (tableau 23, ci-

dessous).  De façon cohérente, les consommateurs ont choisi les produits de leur 

province ¨ 84 % plut¹t que ceux dôune autre province, mais à 70 % seulement ceux 

dôune autre r®gion que la leur plut¹t que ceux dôune autre province.  
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Tableau 23    

Site Abitibi, combinaison testée et lieu de production choisi 

 

Site Abitibi  

Lieu de production choisi Combinaison testée 

 

Groupe 1 

Choix : 

Abitibi-Ontario 

(n = 124) 

Groupe 2 

Choix : 

Québec-Ontario 

(n = 122) 

Abitibi  79,8%  

Québec  74,6% 

Ontario 20,2% 25,4% 

Différence de proportion 59,6  

Probabilité que la différence de 

proportion soit due au hasard 
0,000 0,000 

              (Khi-deux = 190,6, p = 0,000) 

 

Ces donn®es montrent que les individus pr®f¯rent, dans lôordre, les produits 

de leur r®gion, de leur province, dôune autre r®gion de leur province ¨ ceux dôune 

autre province. Mais, est-on certain quôils se pr®occupent vraiment du lieu de 

production, lorsquôils font un choix ? Pour répondre à cette question, nous avons 

demandé aux clients qui ont acheté des pommes de terre les raisons de leur choix. Le 

tableau croisé du lieu de domicile par les raisons de choix des produits magasin 

(tableau 24) montre une relation significative (ɟ < 0,01) entre ces deux variables. 

Ceci indique que les répondants se préoccupent de la qualité et du lieu de production 

lors du choix. Seulement 20 % de lô®chantillon abitibien et 31 % de lô®chantillon de 

lôEstrie d®clare ne pas sôen pr®occuper. 
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Tableau 24    

Raisons de choix en magasin 

 

Site 
Aucune raison 

- hasard 

Qualité - 

prix  

Produit 

régional 

Produit du 

Québec 

Abitibi  20 % 29 % 29 % 22 % 

Estrie 31 % 17 % 2 % 50 % 

         (Khi-deux = 99,7, p = 0,000) 

  

Le tableau 25 illustre encore mieux cette situation. Il fait ressortir que si lôon 

cumule les répondants qui déclarent avoir différencié les produits en fonction de leur 

lieu de production (produit régional + produit du Québec), côest plus de la moiti® de 

lô®chantillon qui per­oit cette diff®rence. En magasin, lorsquôil est affich®, le lieu de 

production devient un critère de choix fortement considéré lors du choix.  

Tableau 25    

Proportion de lô®chantillon qui se préoccupe du lieu de production 

 

Site 
Aucune raison 

- hasard 

Qualité - 

prix  

Produit régional + produit 

du Québec 

Abitibi  20 % 29 % 51 % 

Estrie 31 % 17 % 52 % 

          (Khi-deux = 12,9, p = 0,002) 

 

Lôimplication manag®riale de cette conclusion pour les gestionnaires de 

produits régionaux et provinciaux est importante. Les producteurs ont tout intérêt à 

rendre cette information disponible aux consommateurs. Le lieu de production dôun 

produit peut susciter des sentiments dôappartenance et de solidarité au groupe 

constitue un attribut de poids lors du choix. Pour utiliser le plein potentiel de cet 
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attribut, il doit être connu et rappelé au moment de la délibération. Dans ce contexte, 

le rôle de la communication marketing est de développer la notoriété de cet attribut et 

de provoquer son rappel sur le lieu de vente. La communication marketing pourra 

alors avoir comme objectif de construire et solidifier, chez les individus cibles, les 

liens entre lôinformation lieu de production et les sentiments dôappartenance et de 

solidarité à ce lieu. Le rôle des publicités sur le lieu de vente (PLV) consistera à faire 

saillir cette information et ces sentiments de fa­on ¨ provoquer lôacte dôachat. 

 

Pour quôune telle strat®gie fonctionne, il faut ®videmment que le lieu de 

production trouve un écho favorable chez les consommateurs, côest-à-dire que ces 

derniers ressentent d®j¨ de lôappartenance et de la solidarit® au groupe. Nos r®sultats 

sur la hiérarchie des appartenances et des solidarités indiquent que plus un groupe est 

près de nous, plus la proportion achetée de produits qui en proviennent augmente. La 

strat®gie mixte tire justement lôessentiel de son efficacit® de cette strat®gie. Elle 

maximise lôeffet des deux sentiments lors de lôachat en attribuant au produit le lieu de 

production pour lequel ils sont les plus forts : la r®gion dôappartenance et de solidarit® 

ou, ¨ d®faut dô°tre fabriqu® dans cette r®gion, la province dôappartenance et de 

solidarité.  

 

Si lôappartenance et la solidarit® aux endogroupes région et province 

sôavéraient faibles dans la population, le succès de la stratégie mixte pourrait en être 

compromis. Nos données illustrent le fait que la situation est différente. Le tableau 20 

(p. 169) présente les moyennes du sentiment dôappartenance et de solidarit® que nous 

avons mesuré chez nos 500 répondants. Ces moyennes se situent toutes au-delà de 6 

pour lôappartenance à sa région, de 5,6 pour lôappartenance ¨ sa province, de 6,4 pour 

la solidarité à sa région et de 5,8 pour la solidarité à sa province. Considérant que ces 

niveaux ont été mesurés ¨ lôaide dôune échelle allant de 1 à 7, ces moyennes sont 

beaucoup plus élevées que le point de moyenne appartenance et de moyenne 
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solidarité, qui se situe à 3,5. Nous avons trouvé des individus de forte appartenance et 

de forte solidarité à leurs lieux de production. Ces deux variables influencent, via les 

croyances envers le produit et lôattitude envers le lieu, lôattitude envers le produit et, 

ultimement, le choix. 

Plus de 50 % des clients à qui nous avons demandé ce qui différenciait le sac 

de pommes de terre quôil venait de choisir de celui de lôautre pr®sentoir ont nommé le 

lieu de production comme attribut de différenciation. Dans une enquête où il 

demandait les crit¯res de choix des produits aux clients de march®s dôalimentation, 

Liefeld (1999) a obtenu la proportion de 2,4% des répondants qui ont indiqué se 

pr®occuper du pays dôorigine des produits. Cette différence est de taille. Comme 

notre étude porte spécifiquement sur des produits agroalimentaires produits à 

lôint®rieur dôun m°me pays plut¹t quôentre diff®rents pays, la diff®rence de proportion 

entre les deux études sôexplique, en partie du moins, par une extension des 

hypothèses portant sur la hiérarchie des appartenances et des solidarités. 

 

Rappelons que nous avons trouvé la relation : appartenance région > 

appartenance province > appartenance autre région. Même si nos hypothèses ne 

stipulaient pas que lôappartenance ¨ une autre province serait plus faible encore que 

celle à une autre région que la sienne, les tests statistiques présentés au tableau 26 

montrent que côest le cas :  

 

ü Appartenance autre région > appartenance autre province.  

 

ü Solidarité autre région > solidarité autre province. 
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Tableau 26    

Appartenance et solidarité à une autre région et à une autre province 

 

Répondants Abitibi 

 Relation Moyenne N t p 

Appartenance à une autre région 

Appartenance à une autre province 
> 

5.146 

1,696 
148 27,657 0,000 

      

Solidarité à une autre région 

Solidarité à une autre province 
> 

3,765 

2,993 
153 5,607 0,000 

R®pondants de lôEstrie 

Appartenance à une autre région 

Appartenance à une autre province 
> 

2,537 

1,603 
136 6,641 0,000 

      

Solidarité à une autre région 

Solidarité à une autre province 
> 

5,071 

3,213 
127 9,749 ,000 

 

M°me si nous nôavons pas mesur® lôappartenance et la solidarit® ¨ dôautres 

pays que le sien, il est raisonnable de penser quôelles seront encore plus faibles, ®tant 

donné que ces entités géographiques ne font pas partie de nos groupes, de nos 

endogroupes. Ceci expliquerait que le lieu de production, lorsquôil sôagit dôun autre 

pays, soit une variable peu connue et peu utilisée, comme lôa constat® Liefeld (1999). 

Cependant, lorsque lôappartenance et la solidarit® peuvent °tre reliées au lieu de 

production, cela modifie profond®ment la situation dôachat. 

 

La saillance de lôattribut lieu de production peut aussi expliquer que la 

différence entre les résultats de Liefeld (1999) et les nôtres. Il est souvent difficile 

dôidentifier le pays de production dôun produit. Cette mention, quoique obligatoire 

sur lôemballage, est plutôt rarement mise en valeur. Lôutilisation de cette information 

est possiblement tributaire de lôaffichage explicite du lieu dôorigine, de façon à ce 

quôelle soit prise en compte au moment de la prise de d®cision dôachat en magasin.  

Plusieurs études ont souligné la difficult® quôont les clients ¨ trouver lôinformation 

sur le lieu de production dôun produit.  
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Nos résultats de recherche montrent donc clairement que le lieu de 

production dôun produit agroalimentaire est un crit¯re de choix. Pour quôil exerce 

toute son influence chez le client, nous évaluons que trois conditions doivent être 

remplies : 

 

1. La variable lieu de production doit être rendue saillante au moment du choix, par 

lôaffichage. Non affiché, il semble que ce ne soit que 2,4 % des clients qui se 

préoccupent du lieu de production (Liefeld, 1999) alors que, mis en évidence près 

du produit, plus de 50 % des gens en tiennent compte. 

 

2. Le produit doit provenir dôendogroupes proches des clients. Géographiquement 

parlant, la production a) de lôendogroupe r®gional, b) de lôendogroupe provincial 

puis c) dôun exogroupe r®gional seront pr®f®r®s, dans cet ordre, ¨ ceux dôautres 

groupes provinciaux ou nationaux. 

 

3. Le march® dôune province doit °tre d®fini en terme g®ographique selon deux 

segments a) lôendogroupe de la r®gion de production, pour lequel les produits 

seront identifi®s ¨ la r®gion et b) lôendogroupe provincial, qui regroupe tous les 

individus de la province, ¨ lôexclusion de ceux de la r®gion de production, pour 

qui les produits seront identifiés du nom de la province plutôt que du nom de la 

région de production. 

 

De plus, selon nos r®sultats, il semble quôun fort sentiment dôappartenance et 

de solidarit® ainsi quôune attitude fortement positive envers sa r®gion, sa province ou 

une autre région de sa province, peuvent se présumer, puisque tout juste 5,5 % de nos 

répondants appartiennent à la catégorie faible ou moyenne de chacune de ses 

variables. 
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Lôintensit® de lôappartenance, de la solidarit®, des croyances et de lôattitude envers le 

lieu peut expliquer lôordre des pr®f®rences. Côest ainsi que la strat®gie dôidentification 

mixte sôav¯re la plus efficace pour vendre des produits dans les régions, puisque ces 

quatre variables influencent lôattitude envers le produit et, finalement, le choix.  

 

La double influence du sentiment dôappartenance et de solidarit® sur les 

croyances envers les produits fait percevoir ces derniers comme supérieurs aux 

produits concurrents. Il existe une croyance fermement établie chez les 

consommateurs que plus un produit est de qualité, plus le prix est élevé. Il apparaît 

donc que le lieu de production de proximité, constituant un avantage concurrentiel 

défendable, pourrait justifier un prix supérieur sur les marchés régionaux.  

 

Selon Liefeld (1993) les produits techniquement complexes, à la mode ou 

chers sont plus affect®s par lôeffet de pays dôorigine que les produits ¨ faible 

technicité, à faibles prix ou sans lien avec la mode. Selon cette règle, les produits 

agroalimentaires non transformés seraient moins sensibles ¨ lôeffet de pays dôorigine 

que les produits transformés car ces derniers sont plus complexes et plus chers que les 

premiers, mais lôeffet est mesurable. Pour cette raison, la prime que pourrait 

commander un produit transform® pourrait °tre plus ®lev®e que celle dôun produit 

nature. De plus, si un effet terroir sôajoute ¨ lôeffet de produit ç de proximité », la 

prime pourrait encore être majorée. 

 

À la lumière de ces conclusions, il peut °tre pr®sum® que les produits dôune autre 

province seraient pr®f®r®s ¨ des produits dôun autre pays, même si nos résultats de 

recherche ne portent pas spécifiquement sur cette question. Cette présomption ouvre 

des voies pour des recherches futures. Si elles sôav®raient confirmées, il apparaîtrait 

alors que la consommation ethnocentrique telle que définie par Shimp et Sharma 
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(1987) et mesur®e ¨ lôaide de leur questionnaire CETSCALE correspond à une 

application internationale du cadre conceptuel que nous avons développé. Les 11 

recherches qui ont ®t® r®alis®es ¨ travers le monde ¨ lôaide de ce questionnaire et que 

nous avons citées au chapitre 2 montrent toutes que les produits du groupe 

dôappartenance mon pays, mon ethnie sont préférés à ceux des autres groupes autres 

pays, autres ethnies. Lôapplication de notre cadre conceptuel au niveau international, 

expliquerait ses résultats, mais ce nôest quôun a priori. Son applicabilité à cette échelle 

requiert des recherches ultérieures généralisant ses conclusions pour confirmer cette 

pr®somption que notre cadre conceptuel sôapplique aussi à ce niveau. 

 

Lô®tude de ce contexte révèle certaines limites à respecter pour éviter des inférences 

abusives. Précisons donc le contexte actuel de notre recherche, celui pour lequel les 

conclusions que nous tirons des r®sultats de lôexp®rience que nous avons men®e sont 

valides. Ce contexte en établit les limites. 

3. LES LIMITES DE LA RECHERCHE 

Lô®laboration dôun protocole exp®rimental implique des ressources 

importantes et impose de choisir de mesurer certaines variables ou dôen contr¹ler 

certaines autres. Lors de lô®laboration du nôtre, nous avons choisi dôaccorder une 

grande place à la validité externe des données. Pour que les résultats puissent 

convaincre des gouvernements et des entreprises, nous avons choisi dôexp®rimenter 

des lieux de production directement en magasin plut¹t quôen laboratoire afin de 

conserver la richesse des variables situationnelles. Le choix dôobserver un 

comportement dôachat sans intervention, donc sans inviter les gens ¨ participer, a 

impos® dôutiliser un ®chantillon de commodit®.  

 

Bien que de grande taille (500 r®pondants), lô®chantillon de commodit® nôest 

pas statistiquement repr®sentatif de lôensemble de la population. Une proc®dure 
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dô®chantillonnage al®atoire est, ¨ cet ®gard, plus avantageuse puisquôelle permet 

dô®viter lôeffet dôexp®rience qui induit chez les participants le désir de générer le 

comportement quôils pensent °tre esp®r® par lôexp®rimentateur. Lô®chantillon de 

commodit® donne plut¹t lôoccasion dôobserver et dôenregistrer des comportements 

non affect®s par lôeffet dôexp®rience. Ce choix dôutiliser un ®chantillon de commodit® 

a été justifié par la recherche de validité externe. Il implique que les comportements 

observés sont tout à fait conformes aux choix réels des participants, mais que 

lô®chantillon peut ne pas repr®senter la population, en général.  

 

Le choix de deux supermarch®s M®tro Plus peut engendrer des biais. Il nôest 

pas certain que leur clientèle soit représentative de celle de toute leur région. En fait, 

il est plut¹t probable quôelle ne lôest pas puisque toutes les cha´nes dôalimentation 

appliquent des stratégies de segmentation. Lôutilisation dôun ®chantillon repr®sentatif 

des magasins dôune r®gion aurait pu °tre une solution th®oriquement préférable, mais 

pratiquement impossible ¨ mettre en îuvre, en raison de la multiplicité des sites, de 

la synchronisation temporelle des combinaisons à tester, des ressources humaines 

n®cessaires et, ultimement, des contraintes financi¯res quôelle aurait engendrée.  

 

Le questionnaire dôenqu°te que nous avons utilis® nôa pas pos® de probl¯me 

particulier. Toutefois, le fait de nôutiliser que deux indicateurs pour une variable 

latente, dans notre cas la mesure du sentiment de solidarit®, a restreint lôanalyse de 

certaines données en ne permettant pas de spécifier le modèle structurel de mesure 

pour des vérifications complémentaires aux hypothèses 10 et 11. De plus, même si 

lôusage dô®chelles de mesure ¨ 7 classes est dôusage courant (Darmon et Rouzi¯s, 

1999), nous nôavons relev® que peu de r®pondants ayant choisi les classes 1, 2 et 3 

aux questions mesurant lôappartenance et la solidarit® aux régions de sa province et à 

sa province. Pourtant, dans les recherches antérieures, ces classes sont habituelles 

(Ajzen et Fishbein, 1980; Bagozzi, Baumgartner et Yi, 1992; Brodowsky, 1998; 
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Chao, 1993; Han et Terpstra, 1988; Lusch et Brown, 1996; Nagashima, 1977; 

Phinney, 1996; Valk et Karu, 2001; Vorkinn et Riese, 2001). Il y a toutefois lieu de 

croire que les échelles ont mesur® fid¯lement lôappartenance et la solidarit®, mais que 

ces deux sentiments sont forts lorsquôils font r®f®rence ¨ des groupes territoriaux 

dôappartenance. La mesure de lôappartenance et de la solidarit® ¨ une autre province 

que la sienne vient confirmer cette présomption de fidélité.  

 

La condition de prix limite la généralisation des conclusions. Les pommes de 

terre des différentes combinaisons offertes à la vente étaient toutes à prix égal. Nous 

nôavons pas explor® lôinfluence de cette variable sur les choix, mais, ®tant donn® son 

importance comme critère de choix, il serait pertinent que des recherches futures 

étudient cet aspect de la question.  

 

Les produits utilis®s lors de lôexp®rimentation ®taient de qualit® comparable. 

Ils ont dôailleurs ®t® choisis sur ce crit¯re afin que le lieu de production soit la seule 

variable manipulée. Néanmoins, les pommes de terre étaient présentées dans leur 

emballage dôorigine, avec des couleurs et des noms diff®rents. Sans les avoir 

dénombrés systématiquement, il nous est apparu que la plupart des acheteurs 

regardaient les deux affiches et saisissaient un sac de pommes de terre sans sôattarder 

au sac autrement quôen v®rifiant lô®tat du produit, visible par la grille du sac. Utiliser 

des sacs identiques pour des produits dôorigines g®ographiques diff®rentes aurait pos® 

un problème de validité externe puisque, dans la réalité, des produits concurrents sont 

offerts dans des emballages différents. 

 

Nous avons choisi dô®taler des sacs de pommes de terre parce que ce produit 

nôest pas diff®renci®. Ainsi, lôeffet terroir a ®t® tenu constant durant la recherche. Le 

prétest réalisé auprès de plus de 500 répondants a permis de nous en assurer. Les 

qualit®s organoleptiques attribu®es aux produits b®n®ficiant dôun tel effet peuvent 
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induire des croyances en la sup®riorit® dôun produit sur un autre ne b®n®ficiant pas 

dôun terroir r®put®.  

 

Il serait imprudent de conclure que la demande dôun produit provenant dôun 

groupe dôappartenance peut résister à toutes les stratégies de commercialisation sur la 

base de ce seul attribut du lieu de production. Par exemple, une stratégie de 

positionnement visant à induire des croyances et des attitudes différentes en fonction 

dôune marque, dôun producteur ou dôautres attributs pourrait surpasser le poids de 

lôattribut produit de lôendogroupe. Ainsi, des prix coupés de 20 % et plus pourraient 

suffire.  

 

Enfin, dans cette recherche comme dans toutes les recherches scientifiques, 

nous avons tent® de maintenir constantes toutes les variables non manipul®es. Lôeffet 

quôelles auraient si elles devaient être libérées de cette contrainte rend la prévision de 

ces conséquences complexe. 
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CONCLUSION 

Lôobjectif que nous poursuivions au d®part, soit de trouver un moyen de 

faire acheter québécois aux Québécois, a été atteint. Malgré que la vogue soit à la 

mondialisation des marchés, nous avons pu montrer que la proximit® dôun lieu de 

production est un critère de choix. Cette proximit® sôexprime via le concept 

dôendogroupe.  

 

La notion dôendogroupe r®f¯re au besoin psychologique des individus 

dôavoir conscience et de ressentir de lôappartenance envers leurs semblables, dô°tre 

membre. Elle se traduit par des comportements sociaux qui servent, dôune part, à 

entretenir cette croyance dô°tre membre dôun groupe et, dôautre part, ¨ montrer son 

d®sir et sa conviction dôappartenir, de partager avec dôautres une histoire et un destin 

commun.  

 

Un groupe peut être défini selon différents regroupements territoriaux : la 

r®gion, la province ou le pays. Nous avons montr® que lôappartenance et la solidarit® 

à la région sont plus fortes quô¨ la province et que celles-ci sont aussi plus intenses 

que lôappartenance et la solidarité ̈  une autre r®gion et quô¨ une autre province. 

Dôautres, en fait tous les chercheurs qui ont utilis® le questionnaire CETSCALE, ont 

montr® que lôappartenance ¨ son pays est plus forte que celle ¨ dôautres pays, ce 

quôils ont qualifi® dôethnocentrisme. Si nous pouvions d®finir des r®gions et des 

provinces sur la base dôethnies, nous pourrions dire que notre recherche doit conclure 

que les individus sont dôabord régiocentriques, puis provinciocentriques puis 

ethnocentriques.  

 

Notre recherche a montré des gens de forte appartenance, de forte solidarité, 

de forte attitude envers leur région ou leur province et de fortes croyances envers les 

produits de leur groupe. Elle a aussi rendu compte des comportements dôachat de ces 
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gens qui achètent la production de leur groupe régional, puis provincial. Ensuite, ils 

ach¯tent les produits provenant dôautres r®gions de leur province, ce qui nôest quôune 

autre forme dôendogroupe provincial. Tous les groupes ont aussi acheté les produits 

de leur endogroupe de pr®f®rence ¨ ceux de groupes qui nô®taient pas le leur, en 

lôoccurrence les produits dôune autre province. 

 

Nous esp®rons que dôautres chercheurs sôinspireront de notre cadre 

conceptuel et de notre méthodologie pour faire avancer encore davantage la 

connaissance sur les effets de lôappartenance et de la solidarit® sur la consommation.  

Pour la commercialisation de produits et services sur des marchés locaux, régionaux 

et nationaux, il sôav¯re que la variable lieu de production est un critère de choix. 
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Pays o½ le biais ethnocentrique a ®t® montr® ¨ lôaide de Cetscale 

 

Pays Auteur  

Allemagne de lôOuest Netemeyer, Durvasula et Lichtenstein, 1991 

Chine Klein, Ettenson et Morris, 1998 

Espagne Luque-Martinez, Ibánnez-Zapata et Barrio-Garcia, 2000 

États-Unis 

Brodowsky, 1998 

Durvasula, Andrews et Netemeyer, 1992 

Hult, Keillor et Lafferty, 1999 

Netemeyer, Durvasula et Lichtenstein, 1991 

Shimp et Sharma, 1987 

France Netemeyer, Durvasula et Lichtenstein, 1991 

Hongrie Lindquist et al., 2001 

Japon 
Hult, Keillor et Lafferty, 1999 

Netemeyer, Durvasula et Lichtenstein, 1991 

Pologne Lindquist et al., 2001 

Russie Durvasula, Andrews et Netemeyer, 1992 

Suède Hult, Keillor et Lafferty, 1999 

République Tchèque Lindquist et al., 2001 

 



 

Annexe B : Taille de lô®chantillon, grandeur de lôeffet et signification (Ŭ) 
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Taille de lô®chantillon, grandeur de lôeffet et signification (Ŭ) 

(Nombre de personnes à affecter à chaque traitement de la variable indépendante)  

 

Grandeur 

de lôeffet 

Puissance 

,10 ,20 ,30 ,40 ,50 ,60 ,70 ,80 ,90 

Ŭ = ,05 

,01 21 53 83 113 144 179 219 271 354 

,06 5 10 14 19 24 30 36 44 57 

,15 3 5 6 8 10 12 14 17 22 

Ŭ = ,01 

,01 70 116 156 194 232 274 323 385 478 

,06 13 20 26 32 38 45 53 62 77 

,15 6 8 11 13 15 18 20 24 29 

(Reproduit de Keppel (1991, p. 72) 



Annexe C : Étalage des pommes de terre ï site Abitibi  
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Étalage des pommes de terre ï site Abitibi  

 

 

ê noter que cette photo est post®rieure ¨ lôexp®rimentation. Lors de celle-ci, les sacs 

étaient présentés dans deux grands paniers de fils de fer. 


